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AVANT-PROPOS 

METHODOLOGIE DO CONSULTANT 

-oOo-

La mission d'assistance aupres du Gouvernement de la Republique lslamique de 
Mauritanie, Hinistere de l'Industrie et des Mines, s'est deroulee pendant une 
periode de cinq semaines durant les mois de Septembre/Octobre 1990. Elle 
s'est ieroulee suivant le schema suivant : 

1. Investigation aupres de l'equipe locale en charge, au Hinistere de 
l'Industrie et des Hines, de la collecte et de la preparation des 
documents de base de l'etude, et examen approfondi des rapports et 
etudes reunis. Evaluation des mecanismes et des liaisons entre !es 
Instances Gouvernementales et !es Entreprises. Appreciation sur le 
fonctionnement pratiq~e des mecanismes et des instruments 
d'information, de controle et de decision existants. 

2. :oncertation avec !es Instances de representation des Entreprises 
Privees, les Hinisteres de Tutelle, la Cellule de Rehabilitation des 
Entreprises, les Organisations Internationales de Cooperation, les 
representants de l'ONUDI en mission d'Assistance aupres de la 
Confederation Generale des Entrepreneurs Mauritaniens pour le 
developpement des Petites et Moyennes Entreprises. 

3. Etude du Code des Investisseaents, des T3rifications douanieres. 

4 Visite de quelques En~reprises, et rencontres 
Entrepreneurs en activite, ou en difficulte. 

avec quelques 

5. Etablissement de Fiches d'Identification de Projets de Rehabilitation 
ou de nouveaux Projets, en support du present rapport. 

Dans une premiere phase, le Comite National ONUDI a conclu a la necessite de 
confier au Ministere des Mines et de l'lndustrie la collecte des 
informations et la preparation d'un document avant-projet, chacun des 
departements techniques des differents Ministeres devant apporter les 
informations requises. 

La retention d'informations, les difficultes d'obtention, 
imparti, de statistiques et de documents d'information precis, 
recents, font que la presente etude doit etre consideree comme 
BASE DE TRAVAIL, CRITICABLE ET PERFECTIBLE. 

dans le temps 
concordants et 
un DOCOttENT DE 

Le Consultant recommande fortement qu'une COtltlSSION OPERATIORNELLE ad-hoc 
soit creee, pour en alterer, en preciser et en perfectionner la teneur, de 
sorte qu'il constitue une base de reference aux Pro1rammes de Developpement 
lndustriel du Pays. 

L'elaboration de cette etude 
Service des Etudes et de la 
char1e de !'Assistance aux 
Direction de l'Industrie, 
efficacite. 

doit beaucoup i Messieurs Ousmane Ua1ue, Chef du 
Promotion lndustrielle, et Amadou El Hadj Diop, 
Petites et Hoyennes Entreprises, aupr•s de la 
qui y ont contribue avec enthousiasme et 
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ELABORATION DU PROGRAmlE NATIONAL DO DEVELOPPEMEtn' INDUSTRIEL 
DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MURITANIE 

DEOXIEME DECENNIE <1991-2000> 

--oOo--

Dans le cadre de !'elaboration des prvgrammes nationaux IDDA pour la 
deuxieae decennie du Developpement Industriel de l'Afrique 1991-ZOOO, le 
Hinistere des Mines et de l'Industrie, Direction de l'Industrie, a ete char1e 
par le Gouvernement de la Republique lslamique de Hauritanie de proceder a 
l'etude' et d'etablir les bases d'un programm~ decennal de rehabilitation et 
de developpement du Secteur Industriel Hauritan1en. 

Ce pro1ramme doit, en toute logique, s'harmoniser a long terme avec !es 
lirnes politique et strate1ique de developpement du Pays definies au Schema 
National d'Amenagement du Territoire <SNAT, Janvier 1990>, couvrant les deux 
prochaines decennies, et prolonger !'action entreprise a moyen terme au titre 
du Programme de Consolidation et de Relance <PCR> 1989-1991. 

La geographie et la climatologie du territoire mauritanien constituent 
des handicaps importants a la v~Iorisation de ses ressources. La faible 
importance et la grande dispersion des marches interieurs potentiels, les 
difficultes d'acces aux ressources naturelles, la quasi absence de ~essources 
energetiques immediatement et aisement exploita~les, constituent autant de 
facteurs restrictifs au developpement de son Industrie. 

Les annees de secheresse successives et le processu• de desertification 
qui en a res~lte, la baisse des cours •ondiaux des produits exporteG, les 
deplacements mi1ratoires des populations vers les centres urbains, joirts a 
la recente brusque hausse des couts de l'energie importee, constituent autant 
de facteurs exo1enes avec lesquels le Gouvernement de la Republique Islamique 
de Hauritanie devra composer pour realiser ses objectifs d'un developpement 
harmonieux des activites productrices du Pays. 
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LISTE DES ABREVIATIONS <Suite> 

Hinistere du Deveioppement Fural 
Hinistere de l'Economie et des Finances 
Ministere des Mines et de l'Industrie 
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Organisation pour la Hise en Valeur de la Vallee du 
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Office des Postes et Teleco~•unications 
Office de Recherche Scientif ique et Technique d'Outremer 
Oraanisation de l'Unite Africaine 

Pret d'Ajustement Structure! 
Plan Comptable Hauritanien 
Programme de Consolidation et de Relance 
Produit lnterieur Brut 
Programmes d'Investissements Publics Prioritaires 
Pays !es Moins Avances 
Petites et Hoyennes Entreprises 
Peti~es et Hoyennes Industries 
Programme de Redressement Economique et Financier 

Republiqu~ lslamique de Hauritanie 
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Societe Nationale de Developpement Rural 
Societe National~ d'Eau et d'Electricite 
Societe nationale d'lmport-Export 
Societe pour la Promotion de la Peche Artisanale en 
Hauritanie 
Soins de Sar.te Primaires 
~ociete des Transports Pub 1cs de Nouakchott 

Taxe sur le Chiffre d'Affaires 
Taxe de Prestation de Service~ 

Union des Banques pour le Developpement 
Unite Monetairc <Ou1uiya> 

Zone Economique Exclusive 
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A> ANALYSE DO SECTEOR INDOSTRIEL 

Le processus d'industrialisation de la Hauritanie est recent. En effet, les 
activites industrielles du Pays n'ont commence a voir le jour qu'apres son 
accession a l'lndependance. Les premieres initiativrs industrielles ont ete 
l'oeuvre de l'Etat et concernaient des projets importants Cextraction 
m1n1ere, raffinerie de petrole, raffinerie de sucre, mini acierie, etc .. i 
L'exploitation de ces unites industrielles n'a pas donne les r~sultats 

escomptes en raison de la conjonction d'une serie de facteurs: mauvaise 
planification, defauts structurels, problemes de gestion. 

Les invescisseurs prives ne se sont interesses a ce secteur que plus tard, 
encourages par la promulgation d'un Code des Investissements en 1979, qui 
leur concedait des avantages appreciables pour la realisation de leurs 
programmes d'investissements. Les investissements prives ont ete surto~t 
orientes vers les secteurs de la peche et les industries de transformation, 
particulierement vers les Petites et Hoyennes Entreprises de substitution a 
l'importation. 11 faut toutefois noter l'existence d'un vaste reseau 
artisana1 specialise dans l'orfevrerie, la confection textile, la cordonnerie 
et l'a!imentation. 

I. LE SECTEQR INDOSTRIEL ltAORITANIEH PANS LE CQNTEM MCIO-ECONQHIOOE 

Le tableau en Annexe Nxl indique !'evolution du PIB pour les annees 1985, 
1986, 1987, 1988. 

En 1988, le Produit lnterieur Brut de la 
constants 1982, SE repartissait COlllftle 
d'origine 

R.l.M. exprime en millions UM, prix 
suit entre les differents secteurs 

l. Secteur Primaire 12.480 

2. Agriculture et forets l.614 
3. Elevage 7.696 
4. Peche 3.170 

5. Secteur Seeondaire 1 i.550 

6. Mines 6.034 
7. Traitement du Poisson 808 
8. Autres industries et Artisanat l.601 
9. Construction et Trvx Pub! ics J.107 

10. Secteur Tertiaire 16.475 

11. Transports et Telecom. 3.533 
12. Communications & Autres services 7 .113 

non 1ouvernementaux 
13. Services fouvernementaux 5.829 

14. PIB au cout des facteurs 40.505 

15. Taxes indirectes Chors subventions> 3.874 

16. PID au prix du aarche 44.379 

<Source : PCR 1989-1991 > 
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On constate que le secteur secondaire, Mines et 
contribue pour 28,St seulement a la formation du 

Travaux Publics inclus, 
PIE du pays, en derniere 

positicn apres le Secteur des Services et le Secteur Primaire. 
Si l'on exclut le secteur Minier, generateur de produits $emi-finis et le 
Secteur des Trava~x Pub!ics, representant surtcut des travaux 
d'infrastructures, les Sous-Secteurs des "Autres Industries", de l'Artisanat, 
et de la transformation du poissan contribuent pour moins de 6t i la 
formation du P!B. 
Le fondcment de I'Economie de la R.I.M. est !'exploitation et !'exportation 
de deux ressourccs naturelles principales, le minerai de fer et la peche, 
dont la formation des prix est fluctuante, et depend de facteurs exogenes sur 
lesquels le Pays r.~ pe~t intervenir. Les revenus generes par ces exportations 
sont consacres, pour leur plus grande part. au service de la dette, et a 
!'acquisition de facteurs exterieurs de production <biens et services>. 

L.a Valeur Ajoutee Manutacturiere d~ Secteur des Industries Manufacturieres 
etait pour 1988 de 917 millions UH, a comparer 3 un PIB de 75.404 millions UM 
<en prix courants>, scit environ l,2~. 

La dette exterieure du Pays etait en iqss de 2.076 millions de dollars, soit 
environ 220~ du Produit National Brut.(Source: Rapport Banque Hondiale> 
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11. L£ SECTEUR D£S INQQSTRIES EXTRAC'J'IVES 

Les Ressources •inieres 

L'activite miniere est une donnee majeure de l'economie Mauritanienne en 
raison de la place qu'elle y oc~upe aujcurd'hui et des perspecti~es de 
developpement industriel qu'elle peut offrir. Le pays dispose en effet 
d'importantes reserves de minerais de fer, de cuivre, de phosphates, mais 
aussi de produits de carrieres, de pierre, de mineraux rares, d'argile et de 
sable. L'existence de marches a !'exportation justifierait la transformation 
a grande echelle d~ ces produits. 

Les Minerais de Fer 

Des minerais de fer a haute teneur sont €Xploices a Zouerate depuis 1963. 
On estime que le gisement de la Kedia ·i'ldjil, pres de Zouerate, a haute 
teneur en hematite {60 a 65tJ -et qui n'imposait pas de traitement 
d'enrichissement- sera epuise aux environs de 1992. 
Les "Guelbs", gisements a plus faible teneur Cde 40 a 65t> furent mis en 
exploitation a partir de 1985. L'enrichissement obligatoire de ces minerais, 
par une technique relativement nouvelle de separation magnetique, a augmente 
les couts de production, en meme temps qu'il posait des problemes techniques, 
maintenant resolus OU en voie d'etre resolus. Un plan d'exploitation du 
Guelb d'El Rhein <faible teneurl est en cours d'application. 

Entre-temps, un nouveau gisement a haute teneur <60-6St>, plus facilement 
exploitable et dent les reserves sont estimees a 100 millions de tonnes, 
etait reconnu a H'haoudat. La mise en exploitation de ce gisement sous 
couvert d'autofinancement, complete par un pool constitue entre Ia France, 
les Etats Arabes et EIB, est prevue pour 1992. Elle contribuerait a Ia 
production de SNIM pour environ 6 millions de tonnes d'extr"cti~n annuelle. 

Les giseaents de 1YPse 

Les reserves de gypse, situees au Nord de Nouakchott, sont estimees a 4 
milliard de tonnes, pa!"mi les plus importantes du monde, et dites de "haute 
qualite". L'exploitation en a ete entreprise des 1973, et est assuree 
maintenant par la SAMIA. Des problemes techniques de production, joints a 
une conjonctura commerciale defavorable non encore maitrisee, n'ont pas 
encore permis Ia mise en valeur de cette potentia!ite avec rentabiJite. 

Les gisements de cuivre 

Situees dans la region d'Akjoujt, !es reserves sont estimees a 19 millions de 
tonnes a la mine, et a un total de 100 millions de tonnes po~r !'ensemble de 
Ia region. L'exploitation en a commence en 1970. De constants problemes 
techniques ce production <presence de sulfures de cuivre, alors que 
l'installation de traitement etait con;ue pour traiter des oxydes), conJugues 
a une mauvaise conjoncture mond1ale de3 marches du cuivre, ont contribue a 
compromettre le bon fonctionnement de cette exploitation. 
Une etude est en cours, d'extraction et traitement des minerais sulfures et 
d'extraction d'or a partir des "tailinrs". La production annuelle escomptee 
serait de 500 kl d'or et de 32.000 tonnes de cuivre concentre. 
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Le Souf re 

Des gisements ont ete localises a SO km de Nouakchott, pres de Kiprit. 
Un consortium groupant des partenaires Arabes et Afric3ins fut cree en : 0 e:, 
pour en 3ssurer l'exploitation, bien que les etudes de faisabilite n'aient 
ete encore terminees. Les reconnaissances de gisement effectuees depuis ont 
montre que le gisement, de haute ~urete, est malheureusement tres profond, ce 
qui en rendrait l 'exploitation couteuse. 

L'etendue du territcire, les moyens d'acc~s difficiles aux lieux 
d'explorati~n ont rendu et rendent encore difficiles les reconnaissances 
et prospections geologiques. I 1 est tres probable que t::ute:s les 
ressources geologiques du territoire n'aient pas encore ete 
:::-epertcriees. Le Departemer.t de la Cooperaticr. Technique pour le 
Developpement des Nations Unies a apporte son assistance a ur. projet de 
recherche et de reconnaissance: 

des gisements d'or ont ete decouverts dans le lit des oueds <Khatts>; 
une etude de faisabilite est menee, sous financer.;ent du PNUD, pour 
estimer leur valeur et les moyens de les exploiter; 
d'autres gisements mineraux ont ete identifies, mais non encore 

reconnus plomb, zinc, chrome, manganese. titane, tungstene, 
molybdene, etain, minerais radioactifs. argiles, beryllium et lithiuffi. 

Les Industries extractives 

Elles concernent particulierement 

L'extraction et le traiteeent des ainerais de Fer, par la SNIM. 
Societe Mixte, dans Iaquelle l'Etat ~articipe a 711 du capital. 

Ind1cateurs economiques pr inc ipaux 

1986 1987 1988 1989 

Production ien kT> 9601 9120 <1320 11951 

Nombre d'emplois 5.660 4.519 4.467 

C.A. en Millions Ut1 105'12 9814 10598 

Resultats en Millions UM I .437 331 632 

Source: SNIM 

La SNIM a fait I 'obj~t d'un plan d'inve~tissements pour 
!'exploitation des minerais des Guelbs, i plu~ faible tcneur en 
Fer, et d'un plan de re~tructuration depui~ 1986, tendant a en 
augmenter la productivite dans d'appreciables proportions, puiaque 
la production a ete portee a pres de 12 Millions de tonnes en 1989, 
avec un effectif reduit de 21 t. 
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Production et Exportations de Minerai de Fer 
Annee Production Exportations 

\en kt.) \en kt. ) 
Guel~s Total 

1Q83 c 8721 7385 

1984 0 9000 9527 

1985 946 9203 9333 

i986 1 .. 99 %0! 8'129 

1987 144~ 9108 9002 

1988 c;320 10004 

1989 11951 11138 

Source SNIH 

L'extraction de gypse et la production de platre, par la SAMIA, 
Societe mixte dans Iaquelle l'Etat possede 51 t du capital, d'une 
capacite nominale de production de platre de 100.000 Tonnes/an. 

Indicateurs economiques principaux 

1986 1987 1988 1989 

Production de Gypse Cen tonnes> 12.636 19.422 6.033 6.349 
Production vendue <en tonnes> 4.051 
Exportation::; ien tonnes) 10.317 11. 600 I .697 platre 
Personnel employe 83 

C.A. en kUH 29.520~/ 240.000 39.335 

Exportations Cen kUM > 42.000 35.000 30.000 

Resultats: Deficit cumule au 31112/1989 estime a 488,264 millions OM 

~I Source :Etude de la readaptation industrielle, MMI 1987 

La SAHiA represente un probleme important pour l'economie Hauritanienne, dans 
la mesure ou ses ventes effectives durant les deux dernieres annees couvrent 
environ 10 ~ seulement de sa capdcite nominale de production, done bien en 
dessous du seuil de rentabilite. Un plan de restructuration est en cours, 
avec !'aide de la CCCE, pour developper la demande interne en produits a base 
de platre, et developper ses marches a !'exportation. 

L'extraction de minerais de cuivre, reali~ee par la SAMIN, dan~ 
laquelle l'Etat detient 37,S t du capital, presentement inoperante a 
la suite de 1 'epuisement du 1isement en oxydes, et pour laquelle des 
etudes de faisabilite zont menees p~ur !'extraction eventuelle d'or a 
partir des "tailin1s". 
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III.LE SOOS-SECTEUR DES INDUSTRIES DE LA PECHE 

Les ressources halieutiques 

La c6te Mauricanienne compte parrni les p!us p~issonneuses du Monde. 
Le potentie: annue; de capture est esti~e a ~JJ.OO: tonnes.an sans risque de 
surexploitation. Quelque i00.000 tcnnes de ce potentiel de capture sent des 
poissons demerseaux et des cepna:opodes. Ces derniers sc~t tre~ recher=hes a 
cause dt.? leur \•aleur mar-chande ele..-ee 1jusqu'.l 3000 Sit i. 
Depuis 19~9. le Gcuvernement a active~ent encourage !'exp:citation des 
ressources halieutiques par les naticnaux, le developpement d'une f~otte 
artisanale de F~~he. et a restreint le nombre des licences de pecte accordees 
aux fl0ttes jtrangires. r: est apparu recemment que la tail;e moyenne des 
captures decroissait, ce qui laisse a penser que le potentiel haiieutiq~e est 
a Ia limite de surexploitation, et que Ies populations one quelque peine a s~ 
renouveler. Des mesures d' in~erdiction de peche en periode de reproduction 
ont ete egalement prises dernierement pour certaines especes. 
II faudrait done considerer le potentiel de 600.00G t!an comme un maximum 
admissible si on desire en conserver la perennite. 

Malgre les efforts du Gouverne~ent pour accroitre la contribution du secteur 
i la valeur ajout~e. par la roauritanisation de la flotte et !'aid~ au 
developpement d'industries de transformation, le secteur de la peche reste 
une enclave sans liens avec le secteur manufacturier mauritanien. LE fait 
que la plupart du poisson capture est exporte explique, en partie, la 
faiblesse du developpement des industries de transformation du poisson. 
Ce secteur constitue une base appreciable pour un developpement d'activites 
industrielles multiformes et complem~ntaires, scit par la tran~formation ou 
la conservation des produits de la mer. so1t par l'implantation d'activites 
industrielle~ de maintenance et de 30utien de la peche, reparation~ et 
avitaillr~ent des navires, en particulier. 

Exportation des produits de la peche 

i Q•.Jan ti tes en Tonnes, Valeun:; en Mil I ions:!.JM: 

Prod1.01t:s 1986 l QS7 1988 1Q89 

Quant. Val. Quant. Val. Quant. Val. Quant. Val. 

Cephalopodes: 47460 10668 515)0 9908 .;.5164 12327 40376 11707 

Demer seau>: 26 ... 87 1756 29244 2083 .33748 1870 33%0 16 l i 

Pelagiques 2735)7 td77 261839 5816 239114 5246 23'no1 6333 

Farines/Poudres 36153 949 JJOOl 84.'.. 28531 787 26330 8.06 

Huiles/Graisses 2615 87 3887 83 26i8 5q 2438 61 

Langouztes 759 563 921 710 373 JO: 135 74 

Crevette:3 s .... .., .. _ 169 107~ 409 215 92 l. I .... 42 

Sale-Seche 063 54 581 56 677 70 752 139 

Praires 0 0 0 0 64 5 G 0 

Tolo/Pout/Coqu. 0 0 0 0 3 0,2 54 6 

TOTAL 388176 20424 3a121a 19909 350508 20759 343490 20769 

Source : Donnees Douanez<donnees; arrondie~> 
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Le Sous-Secteur de la peche 

II con~titue le pilier de l'Economie Mauritanienne. 

Il convient de rappeler en effet qu'il representait en 1988 : 

malgre une baisse de la valeur ajoutee reelle, plus de 707. de la 
contribution des Industries Hanufacturieres a la formation du PIB et 
presque 10 '7. du PIB ; 
un montant d'Exportations d~ 21.457 millions UH, soit pres de 567. des 
recettes er. devises du Pays; 
et enfin, generait un revenu complementaire de 880 millions UM au 

titre des redevances de peche. 

L'adoption de la nouvelle politique de la peche en 1986, faisant obligation 
de debarquer les cephalopodes et demerseaux, a conduit chacune des flottes 
operant dans les eaux Mauritaniennes a investir dans les unites de stockage a 
terre. 
Un investissement de pres de 6 milliards UM a ete realise dans la pericde 
1980-1986. Grace a cet investissement, la flotte industrielle nationale de 
peche de fond comprend a l'heure actuelle une centaine de navires 
congelateurs, et 37 chalutiers a glace. De plus, des installations de 
congelation de capacite 200 tonnes/jour, et 15.000 tonnes de stockages froids 
ont ete realisees. 

Principaux indicateurs economiques de la peche <en rni 1 lionsUM} 

1985 1986 1987 

1. Valeur ajoutee 3.878 3.791 3.980 

2. PIB prix constants 39.931 42.099 43.280 

3. Exportations total es FOB 28.639 31. 145 29.786 

4. Exportations pois sons FOB 16.861 20.423 19.789 

5. Valeur Ajoutee/PIB 9, 7'7. 9,07. 9' 05"!. 

6. Exp Poissonsfexp. total es 58, 97. 66'7. 66,47. 

Source: BCM 

Les principales unites dans ce secteur sont: 

ALHAP, Algero-Mauritanienne de peche, au capital de 180 millions UH, 
detenu a 51 t par le Gouvernement Hauritanien, 

COMACOP, Compagnie Hauritano-Coreenne de peche, 
conjointe entre investisseu"s prives Hauritaniens 
d'une capacite de congelation de 80 tonnes/jour 
stockage de 8000 tonnes. 

est une entreprise 
et Coreens, et dispose 
et d'une capacite de 

HAUSSOV, Societe Hauritanienne-aovietique de Peche, au capital de 11,4 
millions UH, detenu a 49 7.. par la Mauritanie. La MAUSSOV dispose d'une 
capacite de stockage froid de 3000 tonnes. 

HSP 

SALIMAUREH, Societe Arabe Libyenne-Hauritanienne 
Maritimea, au capital de 2,3 milliards UM, detenu a 

de Res sources 
50 7. par le 
capacite de Gouvernement Mauritanien. La SALIMAUREM dispose d'une 

congelation de 50 t et d'une capacite de stockaie de 400 t. 
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SAMIP, Societe Arabe Hauritanienne-Irakienne de Peche, au capital de Un 
milliard UM, dont la Mauritanie detient 55 t. 

SIMAR, Societe Mauritano-Roumaine de peche, dont le capital 
entre la Roumanie et des investisseurs prives Hauritaniens. 
une capacite de congelation de 60 tonnes et une capacite de 
1800 tonnes. 

est reparti 
La SIMAR a 
stc~kage de 

SIPECO, Societe privee, avec une capacite de congelation de 20 tonnes et 
une capacite de stockage de 2000 tonnes. 

SMEF, Societe H.auritanienne Frigorifique, dont l'Etat detient 11 ~ d'un 
c~pital de 45 millions UM. La SMEF a une capacite de stockage de 2000 
tonnes. 

SOFRIMA, Societe des Frigorifiques de Mauritanie, dont le capital est 
detenu a 35 t par l'Etat. La SOFRIMA a une capacite de congelation de 
30 tonnes par jour, et une capacite de stockage de 2000 tonnes. 

SPPAM, Societe Mauritanienne pour la Promotion de la Peche Artisanale en 
Mauritanie dont le capital se repartit entre l'Etat <JS ll, des 
investisseurs prives nationaux CSS t; et les Cooperatives de peche pour 
lOt. Elle dispose de capacites de stockage a Nouakchott, Nouadhibou, et 
de petites capacites a l'interieur du pays. 

Les societes de peche sont caracterisees par l'emploi d'un personnel etrang~r 
important, encadrement et personnel qualifie. L'evolution des technologies, 
!'apparition de navires equipes d'une congelation a bord, ont entraine un 
sous-emploi des installations de congelation et de stockage froid, utilisant 
environ seulement lSt de leur capacite. 

One petite industriE de transformation s'est greffee sur la peche, consistant 
en la preparation du poisson : vidage, ecaillaae et filetage, salelseche. 
On estime qu'environ 500 Nationaux sont employees dans les Societes Hixtes. 
La flotte de peche Nationale compte environ 2.000 pecheurs,artisans 
individuels, ou membres de Cooperatives. 
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IV. LES INDQSTRIES DU $ECTEQR DE L"ENERGIE 

Les Ressources ener1l:tiques 
La Mauritanie recele peu de ressources en matiere d'energie, sauf en ce q~i 

concerne les potentiels eolien et solaire qui restent peu, ou mal exploites. 
La c~nsommation nationale des produits energetiques est passee de 200 ktep en 
1984 a 2ba ktep en 1987. Une consom•ation de 375 ktep est prevue pour 1991. 

La production electrique de SONELEC a atteint 102 G\IH en 1987 contre 70 GWfi 
en 1984. La production de la SNIH a atteint 140 GUH. La quasi-totalite de la 
production d'electricite est d'origine thermique <centrales ou moteurs>, done 
a partir de combustibles petroliers. 

La consommation de bois et charbon de bois r~ste de IO fois superieure a la 
production annuelle, et s'eleve a un million de metres cubes par an centre 
800.000 m) en 1984, dont 90~ environ correspondent a la consoaunatio~ des 
menages, sans qu'aient pu etre mis en place des programmes consequents 
d'energies de substitution accessibles a taus. Les reserves forestieres du 
Pays se deteriorent a un rythme rapide et inquietant, la deforestation se 
poursuit au rythme de 45.000 Ha/an. La fourniture adequate a faible cout 
constitue deja un important probleme, et prendra une importance croissante au 
fur et a mesure de l'epuisement des ressources. 

La raffinerie de Nouadhibou pr-oduit du gaz butane, enfute et distribue par 
la SOMAGAZ, qui dispose d'un centre de capacite 5000 t/an extensible a 750C 
t/an. Elle traite uniquement des petroles legers en provenance d'Algerie. 

La Hauritanie ne possede pas de ressources petrolieres. Les recherches 
entreprises n'ont a ce jour donne que des indices decevants. 

L'absence de ressources d'energies fossiles exploitees pese lourd. illent sur 
la balance des paiements du pays, en meme temps qu'elle contribue a la 
d~gradation du couvert vegetal et a la progression du processus de 
desertification. Des perspectives a long terme s'ouvrent toutefois, qui 
pourraient alleger ces contraintes : 

Ia distribution d'electricite a partjr du barrage de Manantali, gere par 
l'OHVS, dont la Mauritanie peut esperer un apport de 120 GWH par an; 
!'exploitation d'un gisement de tourbe recemment decouvert dans la zone 
de Keur Hacene, dont !es potentialites doivent etre urgemment explorees. 

La production d'electricite 
La generation d'electricite en Mauritanie est exclusivement a base de 

Centrales thermoelectriques, OU de groupes generateurs a moteurs thermiques. 
Hormis les grosses entreprises fortes consommatrices d'electricite, qui 
disposent de leurs propres 1enerateurs <SNIH, Raffinerie de Petrole, SAMIA.>, 
la production et la distribution sont sous le controle de SONELEC, Societe 
Nationalisee. SONELEC dispose a Nouakchott d'une Centrale datant de 1983, 
renovee recemment, d'une c~pacite de 105 H\ol, et d'une nouvelle unite mise en 
service fin 1989 -debut 1990, ainsi que d'autres centrales <groupesl dans 
quelques villes du Pays. 

Le Raffina1e de ~trole 
Une raffinerie, de capacite 1 million de tonnes, a ete construite a 

Nouadhibou dans les annees 1970, capable de raffina1e de petrole le1ers en 
provenance d'Algerie. Apres bien des deboires de fonctionnement, et une 
rehabilitation financee par l'Al~erie, elle fonctionne depuis Avril 1987 sous 
un contrat de gestion de 5 ann~es avec une Societe Al1erienne. 
La capacite de production nominale en e~t de 25.700 t. de butane, 275.000 t. 
d'esssences, 83.000 t. de paraffine, 200.000 t. de 1asoil et 357.000 t. de 
fuel-oil. La consommation de la Hauritanie represente environ un tiers de la 
production. 
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v. n:s ACJIRES INDUS'l'RIES tWmfACTtJRIERES 

Le Secteur des autres Industries Hanufacturieres est peu developpe en 
Mauritanie. En effet, le developpement de ce Secteur, peu structure, e~t 
recent, et s'est accompagne de nombreux deboires et echecs dont les causes 
ont un caractere endogene aussi bien qu'exogene. :es causes font l'objet 
d'une analyse posterieure dans ce rapport. 
One etude tres detail!ee a ete menee fin !9SQ par 'e Dr. Bali, pour le compte 
du Hinistere des Mines et de l'Industrie, dont les resultats ont ete analyses 
et qui a constitue la base du Tableau suivant, recapitulant la repartition de 
ces Entreprises dans les differents sous-secteurs d'activite et les 
principaux facteurs econcmiques pour !'ar.nee IQ88 

Branches Nb.Ent. Effect~fs Invest C.A. VAM 
<kUH: :mUM l - Prod '· 

Aliments et Boissons '1 805 GJ2.578 ! . 3!6 27,95 

Textile et H3roquiner. ~ 35 166. 755 406 -226,85 ' 
Papi er 9 - .,. 

IJ.; 107 .410 l 13 17 ,oco 

Chimie et Plastiques 4 257 65o.077 1.040 ,..., O'\"') .:. ... ,'-, 

Hateriaux de Construct. 10 295 106. 096 606 17,93 

Construction Metal I. 371 509.650 405 .O.l ,84 

----- ------
TOTAL 35 1.8.28 2.452.566 3.482 

Le nombre des Entreprises est reduit, Ieur effectif egalement: JS Entreprises 
employant 1.828 personnes en 1988. II ya lieu toutefois de remarquer que ce 
recensement n'inclut pas le Secteur,-plus ou moins formel- de I'Artisanat et 
des "petits nietiers", qui constitue un reseau de Hicro-Entreprises employant 
de une a cinq personnes, It plus souvent de la m~me famille. Ce Secteur, 
integre au niveau des Statistiques nationales dans le calcul du PIB, aurait 
employe environ 1800 personnes en 1988. 

QOINZE_dc ces Entreprises connaissent des difficu!tes, dont !es causes sont 
analysees au Chapitre "ProbIE-mes et Contraintes rencontres durant Ia derniere 
decennie". 

VI. LES RESSQQRCE§ ENCORE PEQ. 00 HAL EXPLOIIE£S 

L''leva1e 

11 constitue la plus importante activite de l'economie rurale de la 
Hauritanie. II a contribue en 1968 pour 19 ta la formation du PIB. 
L'effectif du cheptel a considerablement augmente durant les annees 1960, en 
consequence des programmes de vaccination et de !'amelioration de 
l'approvisionnement en eau. La disproportion entre le nombre des animaux au 
patura1e et !es ressources de fourra1e et d'eau, les secheresses consecutives 
durant Jes annees 1966-1973 et 1982-1964, ont entraine une reduction 
consequente de I 'effectif du cheptel. 
Les estimations du cheptel national varient 
statistiques officielles donnent pour 1907 : 
millions d'ovins et caprins et 0,05 million de 

selon !es sources, maic les 
1,2 millions de zebus, 7,2 

dromadaires. 
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Ce sous-Secteur reste toutefois do•ine par 
coutumes pastorales: lPs ani111awc sont surtout 
la valeur des aniaaux est plus estimee sur 
economiques. 

le systeae d·~onoeie et les 
eleves po~r la subsistance, et 

le plan social qu'en teraes 

Depuis ie debut des annees 1970, beaucoup de nomades one abandonne la 
campagne pour venir chercher du travail dans les villes et ont vendu Ieurs 
troupeaux a des comaer~ants etablis en ville. Pour ceux-ci, le cheptel 
represente une source de gains financiers qu'ils transforinent en vendant les 
animaux sur pied lors des transhuaances vers les pays du Sud <Mali, Burkina 
Faso. et aeme Cote d'Ivoire>. 

L•elevage intensif de bovins ou caprins n•en est encore qu'a ses debuts. 
--quelques experiences d•e1evage integre sont en courz, bien que les eleveurs 
commencent a utiliser des aliments pour betail importes en coaplementarite du 
paturage. L'apparition d•elevages industriels de volailles est a remarquer : 
des fermes avicoles existent deja a Nouakchott et Rosso. La population 
avicole est estiaee a 4 •illions de poulets. 

Les produits de 1·e1evage ne font pas l'objet de traiteaents que i•on puisse 
qualifier d•Jndustriels: 

la collecte du la it 
commercialisation sur les 
aobilite des troupeaux, 
pasteurs; 

pour traitement de 
a1glomerations est rendue 

et sa regularite liee a 

conservation et 
difficile par la 

la fantaisie des 

le seul centre d'abattage industriel, installe a Kaedi, traite de 5 a 
IO tetes de betail par jour. pour Ia consommatio~ locale; 

la seule tannerie industrielle du pays, a Kaedi, a cesse son activite 
depuis plusieurs annees; 

faute des moyens de transformation adequats, et des infrastructures 
indispensables pour assurer t•approvisionnement de ses deux villes 
principales, la Hauritanie se trouve paradoxaleaent dans l•obligation 
d•importer viandes, lait et beurre. 

L'acriculture 

Hoins d•un pour cent 
pluviometrie suff isante 
pluviale. Aussi bien la 
varient considerablement 

du territoire de la Mauritanie beneficie d•une 
pour permettre le developpement d•un avriculture 
production que les superficies mises en exploitation 
en fonction de la pluviometrie. 

Depuis le debut des annees 1960. OU la production cerealiere couvrait la 
demande interieure, les productions des cereales traditionnelles ont starne. 
Ceci est attribue au reaiae foncier des te~res, qui decoura1erait les 
investisseurs, a l'usare de methodes culturales traditionnelles et a 
l'inadequation des formules de credit a1ricole. La secheresse et les 
predateurs <sauteriaux, criquets, oiseaux rranivores>. ont egalement 
contribue a ces importantes fluctuations. 

L'au1mentation de la demande et la sta1nation de la production ont entraine 
un important deficit cerealier : la production couvrait seulement 20 a 30 t 
de la demande int6rieure dans la decade passee et el1e est to~bee a 10 1 en 
198J et 1984. L'amelioration de la pluviometrie a permis a la production de 
couvrir a environ 40 t le• besoins du pays pen1ant les trois derr.ieres annees 
(1988-1909>. 
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Estiaation de la production a&ricole en ltauri~ie 
<en •illiers de tonnes> 

198) 1985 1986 1987 

Hil let et sorgho ~o 6 6,5 80,2 93.I 

Mais 6. 1 4,5 11.2 l ,2 2,9 

Riz 13.6 18 14,8 14.8 19,8 

Niebe 2,4 1 0 0 4,6 

Ble et or1e 2,4 0 0 I) 

Dattes 0,3 0,5 0 ;,. .s 

Source: H.D.R. et B.C.M. 

La reponse du Gouverne11ent a la crise ali11entaire a consiste a accroitre les 
superficies irriguees. La production de riz en perimetres irrigues a triple 
depuis 1970, en raison de !'extension des superficies mises en valeur. 

Le potentiel en terres irrigables est estime a plus de 130.000 hectares et 
les perspectives de leur aise en valeur ouvrent la voie a des industries 
a1ro-ali•entaires, en amont et en aval de l'activite agricole. 
On prorra•me de l'OMVS, en cours, permettrait non seulement de couvrir les 
besoins cerealiers du pays, •ais aussi d'envisager !'introduction de cultures 
industrielles (canne a sucre, Coton, indigo ... ) 

La production horticole <cultures aaraicheres et fruitieres> est en plein 
essor et pourrait induire des activites industrielles de conservation et de 
transformation. 

La Hauritanie a ete jusqu'a une date recente le second exportateur mondial de 
gomme arabique, dont elle exportait en aoyenne entre 6000 et 8000 tonnes/an. 
La prod~ction a considerablement chute pendant les annees 1970, pour se 
limiter a environ 180 t/an durant les annees 1980. Un programme de 
regeneration des ao•meraies, en1a1e depuis un certain temps, pourrait, a son 
aboutissement C 15 annees sont necessaires pour qu'un arbre produisel servir 
de base a la creation d'une industrie locale de traiteaent de la gomme et 
d'une amorce d'industrie pharmaceutique locale. 

La collecte et le traitement des dattes constitue 
artisanale, ou le manque de soins et de technoloaie 
produits competitifs sur le ~rche international. 

une activite 
ne rendent 

encore 
pas les 
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VII • I fS R&$59f!RCES BOMA INES 

Avec une population estiaee en 1968 a l.864.236 habitants, dispersee sur un 
vaste territcire, la ~auritanie presente un handicap certain en &atiere de 
ressources huaaines. 
Le taux annuel de cr~issance demographique, quoique parmi les plus faibl~s 
d'Afrique ~2.5 ~;. apparait comae relativement eleve par rapport au potentiel 
reel de croissance econoaique et te~dra a se relever du fait de la baisse 
previsible de la mortalite. Cet accroissement deaographique s'accompagnera 
d'une progression de la demande de satisfaction de biens sociaux, et d'une 
pression accrue sur le marche de- l'e;;iploi. 
Dans !e contexte actuel de fai~le c~:·s~a~ce economique, cette s~tuation se 
trad~it en difficultes dans les doma1nes de !'education. de la sante et de 
l 'eaploi. 
Les politiques engagees jusque la ont ete ~outeuses et inadaptees : priorite 
a la medecine curative et a 1'enseignesent secondaire et superieur, ayant 
abouti a un poids excessif de la ~ine hospitaliere dans le budret de 
l'Etat, inadequation des qualifications aux eap!ois. 

La Sante et les Affaires Sociales 

L'esperance de vie reste a un niveau anormalement bas (46 ans>. le taux de 
mortalite est eleve (pres de 21 pour mille> et atteint meme presque 130 pour 
mil le chez !es enfants de moins de 5 ans. 

La situation sanitaire du pays est marquee par la •alnutrition, Ies maladies 
infectieuses et enteriques, les complications maternelles et infantiles de 
l'accouchement. L'acces aux services sanitaires n'est realise que pour 30 ~ 
environ de la population, le reste ayant recours aux soins traditionnels. 

Par ailleurs, le pays connait depuis ces dernieres annees des mutations 
sociales profondes se traduisant par l'eclate111ent de la structure familiale, 
plus particulierement dans les centres urbains, et par une deterioration des 
valeurs sociales. Les groupes les plus defavorises, personnes agee~. femmes, 
enfants desherites, handicapes, sont !es premieres victimes de cette 
situation. 

L'6ducation 

En 1988, le taux de scolarisation atteignait 54,7 ~de la population des 
enfants de 6 a 11 ans, dont 43,7 t de filles. pour un effectif de 
1 'ensei1nement fondamental s'elevant a 155.319 eleves. 
36.218 eleves frequentaient !es etablissements d'Enseignement Secondaire, 
contre 1.213 seulement pour l'Ensei1nement Technique. 
Bien qu'en nette pro1ressior., la mauritanisation du Corps Enseignant dans le 
secondaire n'est pas encore totale. Les effectifs d'etudiants d'ensei1nement 
superieur sont passes de 4.388 en 1985 a 7.141 en 1987. 

Le Sous-Secteur de l'Education est caracterise par 

la faiblesse de l'acces a l'enseianement de base, avec un taux brut de 
54,7't; 
la dispa~ite importante dans la repartition du systeme educatif : taux 
de scolarisation qui varie entre 18 et 90 pour cent selon les regions; 
l'insuffisance notoire du developpement de l'Enseianement 
Professionnel et Technique; 
!'absence de finalites claires assi1nees a chaque branche 
d'enseianement; 
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?es conditions pedagogiq~Es 

certaines ecoles. alors que 
difficile~ classes surpeuplees dans 

prcliferent d'autres eco!cs et classes a 
effcctifs red~its; 
ies ccntraintes budgetaires qui pesent sur le financement du systeme, 
~~i represente deja ~n effort de :5~ du 8ud~et de i'Etat. 

Enfi~. il est imFortant de remarqaer que 80 ~de la population a!ee de iS ans 
ct plus est ana!phabete, ce qui a conduit a !'elaboration en 1987 d'~n plan 
national de l~tte centre !'3nalFhabetisae. 

La Maur!tanie ccmpte, certes en nombre insuffisant, des Etab!issements 
j'Enseignement Frofessionnel et Technique • et de Formation a Ia Gestion: 

a Ncuakch~rt, ~n College Secondaire d'Enseignement Technique <CSE7>, un 
Lycee-Coilege Technique, un Centre de Formation et Ferfectionnement 
Professionnel iCFPFl, un Universite <Droit, Lettres, Sciences 
Economiques>, une Ecole Nationale d'Adainistration CENA>; 

a Noaadhibou, un centre d'Apprentissage et de Formation de la Maitrise 
<CAFM>, cree par Ia SNIM, un College Technique et un centre de Formation 
Frofessionnelle Maritime \CFPM>; 

a faedi, une Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole 
<ENFVA>; 

enfin, l•ouverture prochaine d'un College technique est prevue a Boghe. 

L•e11ploi et la Foraation 

L'evolution de i·eaploi et ses determinants sont peu 
Le taux de chomage et de sous-emploi disponible: 14,l 
resu!te de projections faites sur cette base. 

connus en Hauritanie. 
4, date de 1977, ou 

Par ailleurs, les 
l'encouragement de 
compte des besoins 
long terme. II en 

politiques menees en la matiere ont consiste en 
1·emploi dans le secteur public et para-public, sans tenir 
et possibilites ree's du secteur, ni de sa viabilite a 

a resulte des sureffectifs et des desequilibres flagrants 
au niveau des differentes categories de salaries. 

Au cours des dernieres annees 1985-1989, des etudes sur le systeme educatif 
et les modalites de son adaptation a l'evolution de i•economie du pays, des 
actions d'investissements en faveur des groupes les plus touche$ par le 
choma1e \FIRVA>, et enfin le developpement d'operations integrees <vivres 
contre travail>, ont ete engages. 

Cependant, le secteur reste toujours caracterise par des opportunites reelles 
d•emplois limitees par une croissance economique moderee, un taux de 
croissance de l'emploi proche de celui de la croissance de la population 
active, et un manque de main d'oeuvre qualifiee entravant l'expansion de 
presque tous les secteurs economiques du pays. 
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VIII. If'S PROBUMES ET eotn'RAlm5 RENCOtlJ"RFS D0URT LA DERNIER£ PECEllRIE 

Malgre les efforts incessants du Gouvernement pour la promotion d'une 
lndustrie nationale basee sur la substitution aux importations, et 
caracterises par les exoneration~ f iscales, douanieres et une Frotecticr. 
tarifaire elevee evoquees plus avant, l'industrialisation de la Mauritanie se 
heurte a des contraint-05 specifiques ccnj.:mcturel les et structurel les, de 

caractere exogene ou ~ndogene. 

I.es causes de difficultes ou d'ecbec cles entreprises 

On releve: 

Des facteurs d'ordre conjoncturel: 

La recession &ondiale, qui a affecte l'economie du Pays, pendant la 
premiere moitie de la decennie; 
l'influence des fluctuations des taux de 
matieres premieres importees, OU meme les 

change sur les cours des 
propres fluctuations de ces 

coars; 
la concurrence des produits importes, du secteur infcrmel, des 
importations sauva1es. 

Des facteurs d'ordre structurel: 

Au niveau des infrastructl.![~ 

l'insuffisance et l'inadequation des infrastructu~es de base <routes, 
energie, telephone, telex etc .. ~ qui elevent les couts des 
investissements en constructions et facteurs de production de fa~on 
prohibitive, et en reduisent la rentabilite; cette situation a 
d'ailleurs contribue pour beaucoup a la concentration des industries a 
Nouakchott et Nouadhibou, freine !'implantation de nouvelles unites a 
l'interieur du pays, et compro~is la va!orisation de ressources 
nationales. 

Au niveau de l'environn~nient economigue et in~itu~ionneJ: 

La dependance importante des facteurs de production importes de pays 
developpes matieres premieres, energie, pieces det~chees, 

maintenance. La plupart des entreprises creees l'ont ete P.n effet 
pour concurrencer des productions importees, sans matieres premieres 
locales; 
les Couts eleves des facteurs de production internes (electricite, 
eau>, 1 'absence de :ones industrielles amena1ees, les lenteurs des 
procedures d'obtention de terrains; 
!'absence de structures de promotion industrielle; 
la non inte1ration du tis3u industriel, qui 
juxtaposition d'activites de transformation 
entr'elles; 
l'etroitesse du 1r1arche interieur; 
le pouvoir d'achat limite du consommateur; 

consiste 
finale sans 

en une 
1 iens 

les difficultes d'acces aux financements, dues a la limitation de3 
ressources propres des institutions f inancieres locales; 
!'absence de soutien proll'lotionnel du Gouvernement <protection en phase 
sensible de demarraae> 
!'existence d'une reglementation des prix et mar1es. 
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Au niveau de l•environneaen~_j_ndustriei et socia~: 

La penurie de m3in d'oeuvre et d•encadrement quaiifies, de cadres et 
de tcchniciens, qui entraine une mauvaise productivite et contribue a 
un accroissement des couts de pr~duction; 
le coat eleve de la main d'oeuvre : la faible productivite deja 
evoquee, ajc~tee a I'obligation de fai•~ ap~! a de~ expatries 
qualifies oc~upant des p~stes de niveaux superieurs: on estime entre 
15.000 et 32.CJO dollars le ccut de la creation actuelle de chaque 
emploi dans la PME; 
l'absence d'u~ environnement technique capable d'assurer la sous 
traitance ou la maintenance. 

~u nive~u de !a Gestion des entr~rises: 
le manque de dirigeants formes ou experimentes en matiere de gestion 
industrielle, ayant pour consequence: 

Une gestion souvent defe-ctueuse, des !'elaboration du projet: 
insuffisance des projets deposes. absence de sui.vi sur !es demandes 
d'arrtment, importance des engagements anterieurs des promoteurs vis a 
vis des banques; 

Une appreciation erronee de l'importance du marche national ou local 
et de sa dispersion, ainsi qu'une surestimation des marches 
d'exportation; 
~n surdimensionnement consequent des moyens de production, qui 
produisent a une capacite inferieure au seuil de rentabilite; 
La so~~-productivite ou la sous utilisation des capacites installees, 
resultant d'un manque de moyens de choix technologiques ;procedes, 
materielsl, les choix etant souvent fondes sur la base de relations 
personnelles des promoteurs, peu informes des risques d'un tel choix, 
et plus souvent soucieux de i•obtention de credits acheteurs ou 
d'autres facilites; 
Un manque de competitivite: la protection accordee aux industries fait 
que la plupart des entreprises font montre d'un faible dynamisme de 
croissance et d'agressivite commerciale et sont, la plupart du temps, 
non concurrencielle~ avec !es produits importes; 

Les c:auses d'fcbec. ou de retard d#ns l'execution du prkeclent frocraue PREF 

d'Execution du PREF 
En ressortent, 

L'analyse du Bilan 
plus grand interet. 
d'echec, ou de ret3rd : 

le manque d'etudes prealables. 

<lqeS-1988> presente a cet effet le 
comme les causes les plus frequentes 

le manque de maturite des projets ( etudes prealables incompletes, Ou 

tout simplement inexactes dans leurs conclusions>; 
l'ab~ence de financements; 
!es pauses dans !es investissements, dans l'attente de la definition 
d'une Strategie; 
!es retards, ou les ler.teurs d'execution; 
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IX. L' ACTION 000VERNEMENTAL£ EN MATIERE DE REF0RttES STROCTOR£LLES 

Des 1985. le Gouvernement de la R.I.M. engageait une serie de reformes 
structurelles, dans le cadre du PREF < Programme de Redressement Economique 
et Financier:, afin de redaire s~n role preeminent dans l'economie du Pays. 
Ce plan etait prolcnge en 1988 par le PCR {Programme de Consolidation et de 
Relance l98S-l9Ql >. dont les objectifs principaux meritent enumeration: 

atteindre un taux de croissance annuelle du PIE de 3,5~ 
degager une epargne budgetaire d'environ 61 par an 
ameliorer la prcductivite des inve~tissornents en maintenant ~~ ~ivea~ 
d'investissements publics de l6,6t ciu PIS 
contenir !e deficit du compte courar.t a moins de Q.8t du PIB 

La realisation de ces object ifs macro-economiques imp! iquai t un certai11 
nombre de mesures d'ajustement structure!, dans le but de transferer au 
Secteur Prive les activites industrielles ne justifiant pas !'intervention de 
l'Etat. dent les entrepreneurs prives sont plus a meme d'assurer la 
rentabilite, et en liberalisant les circuits de production et de 
commercialisation des facteurs de production et des produits. 
Dans la ligne de ces mesures. au titre du PREF et du PCR 11989-1991 >,-et du 
nouveau PAS <Pret d'Ajustement Sectoriel l supporte par la Banque Hondiale, 
ont ete prises, ou sont en cours d'application effective les dispositicns 
suivantes, qui contribueront au developpement du secteur industriel : 

Dans le secteur asro-alimentaire : 

La reforme (liberalisation) des systemes de fixation des prix arricoles; 
la suppression du monopole SONIHEX de commercialisation des produits, la 
reforme des circuits de distribution des intrants et produits; 
la vente des rizeries. des flottes de camions, et la privatisation des 
ateliers de reparation de vehicules precedemment geres par le CSA; 
la restructuration de la SONADER et la privatisation de ses rizeries; 
la mise en liquidation de la SOHIS; 

enfin. l'etude en cours, de la creation d'un systeme de Credit Agricole. 

Dans le secteur industriel 

La restructuration et la rehabilitation 
SN!M, dans le cadre d'une intervention de 
un pro1ramme d'aide de la CCCE; 

des entreprises para-publiques 
la Banque Mondiale. SAHIA, avec 

la mise en liquidation des entreprises dans lesquelles l'Etat possedait, 
directement ou indirectement, des interets : MIE ; 
!'adoption d'un nouveau Code des Investissements, en effet depuis Janvier 
1989. et l'etablissement de procedures plus souples d'approbation des 
investissements <Demandes d'a1rementl. 

Dus le secteur de la pic:he : 

Les entreprises mixtes en difficulte ont ete liquidees, ou sont en cours 
de liquidation. Ces mesures concernent : HSP, SOFRIHA, SAHIP, liquidees, 
et HTP dont la liquidation est en cours; 
des mesures de restructuration des operations industrielles a terre, 
d'appui au developpement de la p6che artisanale, ainsi que le 
declenchement de pro1rammes de formation sont en1a1ees. 
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Dans le secteur des Entreprises d'Etat et de l'Enersie: 

La promulgation d'un systeme de tarification ~verite des prix" pour 1 'eou 
et l'electricite; 
la restructuration et rehabilitation de la SONELEC, de la SMCP, des 
services postaux IOPT) et du Port <PANPAl l'etablissement de contrats­
programmes avec les Societes d'Etat; 
Ia suppression d~ moPopole de la production et distribution des 
medicaments, des transports urbains, la privatisation de la SMCPP, Societe 
Nationale de distribution des carburants. 

Dans le secteur bancaire 

La liberalisation des systemes de credit, l'etude pour la privatisation de 
l'UDB pour en faire a terme une banque du type Banque de Credit Populaire 
susceptible d'offrir des possibilites de financement au secteur productif. 

En matiere f iscale 

L'etablissement d'une nouvelle ta1·ification douaniere, mo ins 
contraignante; 
la reforme des systemes d'exonerations tarifaires, et du systeme 
d'imposition, dans un souci d'une meilleure j~stice fiscale, et 
l'etablissement de mesures visant a favoriser l'epargne interieure. 
la liberalisation des licences d'importation et du systeme de controle des 
recettes en devises. 
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X.L£ PROGRAMME EN COQRS: LE PCR. DANS SON cotm:m MACR~ECONOHIOOE 

La crise economique mondiale sev1ssant dans les annees 1~70-1qso. avec se~ 
inevitables repercus~ions negati~es sur les produits de base, j:,inte a la 
longue periode de secheresse, ont place la Mauritanie e~ face de problemes 
economiques et fina~ciers qui cnt nui a sa croissance industrielle et 
ecc;nomique. Tres ·::c.:..irageusement, ;.e Go•Jvernement decidait de lancer, en 
1985, ur. Progra~me de Fejressement Ecor.o~ique et Financier :FREFl courar.t de 
1985 a 1988, aide en cela par la Banque M~ndiale et le F.M.I., afin de 
retablir i'equilibre des finances pub!iques ~t les condi~ions de croissan=e. 

Ce Programme, s'il n'a pu etre realise dans sa totalite a : 'echeance de !988, 
a toutefcis fcrtement conrribue au redressement de la situatijn e::onomique ~u 
Pays. Ila done ete decide d'en prclonger l'effet benefique par un nouveau 
programme triennal, le Programme de Consolidatiur. et de Relance PCR lQSQ-
1991. Le tableau ci-dessous figure, dans ses lignes principales, la 
repartition de !'effort d'investissements publics dans les differents 
secteurs de l'economie. 

Progra1111ation annuelle des investissements publics 
(en millions UMl 

F.ubrique 1989 1990 1991 

Developpement :rural 4.564,q 5. 737' 7 5.244,3 

Developpement Industriel 1.196,8 2.703,0 2.069,3 

Peche 645,0 I. 727' 0 I. 081, 0 

lndustrie/Artisanat/Tourisme 5Sl ,8 976,0 988,J 
Energie, Mines Chors SNIM > 

Amenagement du Territoire 2.451,1 3.947,J 4.967,0 

Res sources humaines 1.757,9 1.585,7 1.219,7 

Para-public et divers 484,4 474,5 466,0 

Total hors SNIM 10.455,1 14.448,2 13.966,4 

SNIM 2.712,0 1. 683. 0 2.053,0 

------------------------~--- -------- -------- -------
TOTAL 13.167,1 16.131,2 16.019,4 

Source: PCR 1989-1991 

Total 

15.546,9 

5.96<1,2 

3.453,0 

2.516,2 

i:.365,5 

4.563,4 

l.424,8 

3B.S69,7 

6.4t8,0 

-------
45.317,7 

On constate que l'effort principal du Gouvernement consiste a investir en 
priorite: 

dans le developpe11ent rural, ce qui e~t de bonne logiquc. On a vu, plus 
avant, qu'il y avait dans les d~maines de l'agriculture et de l 'elevare 
dez potentialites non encore exploitees. De p!us, apres les annees de 
secheresse, il est bien vite apparu necessairc de recouvrir une certaine 
auto-suffisance alimentaire. 88 projets sont au programme, dont la 
presque totalite couverts par des financements. 
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en d~veloppeaent des infrastructures : 59 projets au t~tal. et 5.975 mUM 
pour le seul developpement des infrastructures routieres. 

Les progra1111es de cleveloppement industriel viennent en trcisieme p~s~tion, 
avec: 

la SNIH. pour Iaqu~Ile sont engages Ia restructuration et !a 
rehabilitation <montant 278 mOMJ, des investissements de productivite 
<montant 3750 mU~i, une etude de faisabilite de pellettisation du minerai 
\montant ~20 mUMl et enfin la mise en valeur du nouveau gisement de M'hacudat 
lmontant 2000 mUH au titre du PCR), pour Iaquelle des findncements sent 
recherches. La mise en valeur definitive du gisement necessiterait un 
fina4=ement complementaire de 6.400 mUM a partir de 199Z. 

le sous-secteur des Hines, hors SNIM, avec cinq projets pour un 
montant de 473 mUH, qui concernent : la prospection et reconnaissance d'un 
gisement de tourbe, l'etude de faisabilite d'exploitation du gisement de 
phosphates de Bofal, le projet de recherche miniere Houdjeria-Diaguili, la 
creation d'un laboratcire d'analyse minerale, et une action de promotion de 
recherche petroliere. 

le developpeaent industriel, avec un projet concernant une etude de 
faisatilite d'un Institut de technologie alimentaire, et !'utilisation de 
trois li2nes de credit, acquises pour un montant total de 594 mUM. 

le sous-secteur de la peche, pour lequel des etudes diverses sont en 
cours de realisation,ou a realiser, sous reserve d'obtention des financements 
necessaires. le montant total des investissements a engager etant de 
3.453 mUM. A noter 1 'etude en cours, de faisabilite d'un Chantier naval pour 
reparation de petits navires a Nouadhibou, qui devrait deboucher sur 
d'interessantes perspective d'un developpement integre autour de ce chantier. 
Des financements sont recherches pour !'installation d'un quai de peche a 
Nouakchott, et le developpement de la peche artisanale. 

le sous-secteur de l'energie, avec 13 projets, pour mcntant de 
l.421 mUM non encore finances totalement, concernant principalement la 
rehabilitation et !'extension des centrales electriques et !'electrification 
de 13 capitales regionales et villes de l'interieur. Une amerce de 
developpement de sources d'energie de remplacement Csola1re, eolienne>, est 
incluse ace programme pour un montant de 287,7 mUM. 

- la valorisation du potentiel humain 

Conscient qu'a long terme la qualite du facteur humain est l'element 
determinant de la croissance, et que tcute politique de develcppement se doit 
de satisfaire les besoins essentiels de la population, le Gouvernement a 
decide de faire des ressources huma.~es le secteur prioritaire du Programme 
de Consolidation et de Relance (PCR> 1989-1991. Une strategie coherente a 
ete adoptee en la matiere, visant a: 

ameliorer le niveau de vie des populations les pl·is defavorisees; 
a reduire les inegalites dans les acces aux Services Sociaux; 
et enfin a promouvoir l'emploi pour attenuer l~s couts sociaux de 
1 'ajustement structure!. 

Ce pro1ramme s'appuie essentiellement sur la mobilisation des moyens en 
faveur de l'emplc: pour les groupes les plus defavorisoG, l 'expansion des 
soins de s~nte primaires, de l'enseignement primaire et le developpement de 
la formatinn professionnelle. 
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L'enumeration des differents projets en cours, ou projetes pour les trois 
annees 1989-1991 du PCR, serait tongue et fastidieuse. On relevera !'effort 
du Gouvernement et des differents donateurs dans ce domaine, en precisant 
qu'ils representent, sur les Trcis annees concernees: 

22 projets, pour un monta:1t cie 1912,3 mUM dans le domaine de !'Education, 
32 projets, pour un montant de 4585,3 mUM dans le domaine de la Sante et 
des Affaires Sociales, 
3 projets, pour un montant de 336 mUH dans le domaine de 
!'alphabetisation, 
2 projets, pour un montant de 293 mUH dans le domaine de l'emploi, 

pour lesquels les financements sent pratiquement acquis. 

--oOo--

On trouvera en annexe les ext~aits du PCR 1989-1991 relatifs aux programmmes 
d'investissements pour les Secteurs et Sous-secteurs industriels suivants: 

- Peche, 
- Mines (hors SNIM>, 

lndustrie et Artisanat, 
- Energie 

SNIM. 
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B> LE PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT POOR LA DECENNIE 1991-2000 

I. LA POLITIOUE GOUYERNEME..VIALE DE QEVELOPPEMEllT 

Les objectifs du Developpement de la R.I.H. sont decrits dans leurs grandes 
lignes au Schema National d'Amena1ement du Territoire publie en Janvier 1990. 
Les objectifs de croissance du P.1.B. pour la prochaine decennie sont de: 

- 3,5 ~ par an de 1990 a 1991 
5 ~ par an de 1992 a 1994 
7 l par an de 1995 a 1999 

Le Gouvernement Hauritanien adopte une attitude volontariste dans la 
formulation de la politique et des strategies a mettre en oeuvre pour la 
realisation d'un ambitieux programme. Toutefois, il a conscience qu'un tel 
programme ne peut impliquer un interventionnisme accru de l'Etat dans 
l'Economie du Fays, et que son role essentiel consiste a creer et developper 
les infrastructures et J 'environnement permettant une dynamisation des 
acteurs economiques du Secteur Prive. 

Les grandes options consistent 

- A relancer et rationaliser les secteurs dominants actuels, pour en 
atteindre la rentabilite; 
A desenclaver les regions agricoles presentant des potentialites de 
developpement, a accroitre !'exploitation des ressources agricoles et 
Jes capacites industrielles de transformation des produits, pour 
atteindre l'auto-suffisance alimentaire; 

- A decongestionner les zones urbanisees de Nouakchott et Nouadhibou a 
reequilibrer la repartition geographique des populations et des acteurs 
economiques du Pays, en encourageant la decentralisation des activites 
productrices et des facteurs de production sur l'axe de la vallee du 
Fleuve et les regions du Centre Sud-Est; 
A plus long terme, explorer, reconnaitre et mettre en valeur les 
ressources naturelles potentielles non encore exploitees. 

Dans ses grandes lignes, le programme de valorisation ~u potentiel du P~ys 
comprend 

Le developpement des infrastructures de communication, la creation, la 
renovation, la maintenance des axes et des moyens de communication, la 
construction, la renovation, l'entretien des barrages, la Jutte contre 
la desertification, et les programmes de reforestation; 
Les mesures d'accompa1nement au developpement des petites et moyennes 
industries et a l'artisanat, aux reseaux de commercialisation internes 
du Pays; 
Les mesures d'accompa1nement au developpement d'une industrie de la 
p~che; 

Le renforcement des potentialites humaines, par le developpement du 
systeme educationnel et la creation d'ecoles professionnelles, lycees 
techniques et de centres d'apprentissage, et le developpement des 
infrastructures de sante; 
La recherche et la mise en valeur de potentialites ener1etiques, et 
hydr~uliques, facteurs essentiels du developpement industriel; 
La recherche, la reconnaissance et la mise en valeur des ressources 
mineralieres non encore exploitees. 
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A moyen ter~~. les objectifs du Gouvernement pour le developpement des 
differents secteurs de l'economie <exprimes a prix courants> font l'objet ce 
projections a 1993 de leur contribution a la formation du PIB. On trouvera 
en Annexe Nx un tableau resumant les chiffres correspondants. 

La Hauritanie vit presentement, pour quatre vingt pour cent de sa population, 
une e=onomie de subsistance. La consommation interieure est faible, et les 
march~s mondiaux a }'exportation de produits peu transformes incertains. 
Hormis les deux Secteurs de la Peche, et de !'exploitation des minerais de 
fer, elle ne compte aucune activite industrielle d'envergure qui soit viable. 
Ces deux activites, importantes par les ressources en devises qu'el!es 
generent, presentent toutefois la faiblesse d'une valeur ajoutee 
manufacturiere ~ffective insuffisante. 
II n'existe pas, a =e jour, de certitudes de pouvoir exploiter de fa;on 
rentable pour le Pays des ressources connues, mais non encore explorees, et 
les experiences passees, malheureuses, de projets d'ampleur nationale et 
internationale, ne peuvent se renouveler. La recente crise de l'energie ne 
fait qu'accentuer l'accuite de ces problemes, et impose la plus grande 
prudence dans les CbOiX d'inves~iSSellents industriels energivores, OU trop 
dependants de facteurs de production externes. 

La STRATEGIE proposee par le groupe d'etude consiste en consequence: 

A court ter11e: 

a susciter des etudes detaillees de rehabilitation de celles des 
entreprises presentement en difficulte, et jugees comme essenticlles a 
l'equilibre macro-economique du Pays, 
a assister celles des entreprises dont il apparaitra qu'elles sont 
viables, dans Ieur restructuration et rehabilitation, sous couvert de 
"contrats programmes", 

a etudier et selectionner, parmi un "catalogue" de prcjets, la faisabilite 
et les opportunites de creation de PETITES ET HOYENNES ENTREPRISES, pour 
encourager la creation d'un TISSU INDOSTRIEL autour des secteurs 
prioritaires choisis par le Gouvernement dans le cadre de sa politique de 
developpement. 

A aoyen terae: 

a creer l'environnement favorable a la 
entreprises: 
qualifiee; 

infrastructures, energie, 
creation et au developpement des 

formation d'une main d'oeuvre 

a assister les entreprises naissantes, par une 
d'accompagnement et d'aide a la gestion. 

serie de mesures 

A lon1 terme: 

a trouver les moyens de financement 
opiniatrete toutes les possibilites 
naturelles du Pays; 

ou d'aide, pour 
de mise en valeur 

explorer avec 
des ressources 

a creer les infrastructures indispensables a un DEVELOPPEHENT DECENTRALISE 
des activites industrielles du Pays; 
a encourager l'exportat'.on par le financement d'etudes 
des marches exterieurs, et la creation d'une structure du 
Commerce Exterieur". 

de developpement 
type "Chambr~ du 
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La pre~er.te etude expose des suggestions de rehabilitatic~ des entreprises 
mixtes par la diversification e~ le developpement des marches exterieurs,\a 
explorer dans le cadre d'accords bi ou multilateraux, dans le cadre de la 
CEAi, de rehabilitation des petites et moyennes entreprises privees par la 
recor.quete du marche interieur, et de creation de nouvelles entreprises 
capables de satisfaire la demande d'un ~arche. 
Les projets de restructuration et de rehabilitation, Ies projets de creation 
dont on pense ~~'ils presentent ur. interet certain, ont fait l'objet de 
breves etudes pre!iminaires par I 'equipe des experts, qui sont resumees sc~s 
forme de ~Fiches de Projet" en Annexe. La liste n'en veut pas etre 
exhaustive, el!es ccnstituent une base de travail pour les etudes 
diagnostiques cu de faisabilite qui dcivent logiquement en etre la 
prolongation. 

I I. LES PROGRAMMES DE REHABILITATION ET DE RESIRUC'lVRATION 

Restructuration des entreprises industrielles existantes er. difficulte 

1. Les Entreprises aixtes 

La caracteristique commune des Entreprises industrielles du Secteur de 
I'Economie mixte est d'avoir ete con~ues en faisant abstraction de la 
loi elementaire de l'offre et de la demande, sans appreciation exacte 
des marches, qu'ils soient interieurs OU a !'exportation. II en resulte 
un sous-emploi des outils de production : au mieux, elles fonctionnent 
au tiers de leur capacite nominale, bien en dessous de leur seuil de 
rentabilite. L'Etat, actionnaire, se trouve confronte a la double 
obligation d'honorer les engagements financiers contractes pour leur 
creation, et celle de maintenir, a perte. ses engagements d'employeur. 

I.I. La SAFA <Acierie>: Proposition d'etude d'adjonction d'une ligne de 
laminage pour produits profiles et tubes, et d'integration eventuelle 
d'une Iigne de fabrication de profiles a froid 

Les diff icultes de la SAFA ont pour origine des couts de transformation trop 
eleves,( energie>, conjugues a un volume de commercialisation insuffisant. 
Les seuls produits finis fabriques sont les fers a beton pour construction. 
dent Ies prix et volumes de commercialisation sont insuffisants pour assurer 
la rentabilite de l'entreprise. 
Les statistiques douanieres font apparaitre pour iqaq un vo~ume total 
d'importation de plus de 2.000 tonnes de produits divers profiles a base 
d'acier. De plus, 

le developpemer.t propose du Chantier de reparations navales a Nouadhibou, 
-les multiples programmes de mise en valeur des terres par irrigation, 
-!es programmes de constructions villageoises et d'adduction d'eau, 
representcnt autant de perspectives d'un debouche supplementaire pour la 
production de profiles, tube~, qu'il conviendrait d'evaluer. 

enfin, des debouches eventuels pourraient etre negocies avec des Pays 
membres de la CEA consom~ateurs d'aciers, dans le cadre des programmes 
sous-regionaux. 

Un projet de modification du laminoir pour produire des profiles, 
eventuel1ement des tuyauteries pour irri1ation, completes par la 
reprise des materiels de la Societe PAH en difficulte pour la 
production de profiles formes a froid representerait une economie 
d'echelle appreciable. 11 est prop~se, pour etudes de faisabilite et 
des marches c Fiche projet en annexel 
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1.2. SAMIA CExt~action de gypse, Prod~ction de platre} 

Cette unite fonctionne a 10 pour cent de sa capacite nominale. bien en 
dessous de son seuil de rentabilite. Les possibilites d 0 absorption du marche 
interieur etant de loin inferieures a !a capacite de production. sa 
rehabilitation passe par la restructuration de son capital. une etude 
prospective sur le developpement des •arches a 1·exportativn, et la n:ise en 
place de structures com11erciales efficientes. Des solutions doivent etre 
recherchees dans les possibilites d'exportation aux Pays de l'OMA, de Ia 
CDEAO et en Europe. 

Une assistance est necessaire au niveau de la prospection commerciale, 
de la creation d'un reseau commercial efficace et de la prcmction des 
produits a base de platre sur le aarche interieur. Cette entreprise 
represente un potentiel appreciable d'integration dans un prcgramn:e 
sous-regional de rehabilitation. 

l.J. SAMIN <Extraction de minerai de cuivrel 

La rehabilitation de la SAHIN passe par !'exploitation de l'or des "tailings~ 
du TORCO. 

L'etude de faisabilite a confirme la rentabilite de cette operation. 
Un financement doit etre rechercbe. 

~J.a raffinerie de Produits Petroliers. 

Le contrat de ge5lion etabli avec une Societe Al1erienne Vient a echeance 
en 1992. La capacite de traitement qu'elle represente doit etre integree au 
portefeuille des moyens de transformation de la sous-region, ou meme de la 
CEA. 

2. I.es industries de la *be 

Un processus de rehabilitation est en1age pour ALMAP. 
Le probleme commun aux autres entreprises subsiste, de surcapacites de 
congeldtion et d'entreposa1e a froid. 

Une solution a la rentabilisatior. des installations de congelation et de 
stockage consiste a fermer certains entrepots, et re1rouper plusieurs 
des Societes <dans lesquelles, rappelons le, l'Etat a des interetsl dans 
!'utilisation d'un nombre reduit d'installations. Chacune des 
entreprises de pet:he concernees disposerait ainsi d'une portion 
d'entrep6t physiquement isolee, et beneficierait de l'economie d'echelle 
real isee. 
Des suggestions d'un developpement eventuel d'une activite de 
conserverie, de production de crevettes deshydratees-congelees, 
d'amelioration des techniques de production de poisson sale-seche, 
pouvant eventuellement s'integrer a ~es install~tions existantes font 
l'objet des fiches d'identification de projets en Annexe. 
Une fabrication de farines de poissons A partir des poissons de valeur 
non commerciale, soit inte1ree a une unite de production d'aliments pour 
volailles et betail,< en inte1ration au developpement de l'eleva1e>, ou 
destinee a !'exportation <dans le cadre de prorrammes inte1res sous­
rerionaux>, devrait e1alement etre envisagee. 
Un financement est necessaire pour les etudes prealables de marche et de 
faisabilite. 



- 26 -

3. I.es Petites et llOYemaes industries <P!U > 

SL..\.~ !.aits,yaourts,Jus de fruits 

COGITREH Confiseries 

ITC Articles sar.itaires a froid 

SI RCA Dalles de sol. Carreaux 

PAM Profiles metalliques.Tubes 

Production Iimitee a un produit 
(Jus de fruitsl Concurrence 
produirs i•portes 

Harche insuffisant 
Capacite surdimensionnee 

Concurrence importations 
Hau~ais financement 

Concurrence i~portations,Gestion 
defectueuse.Qualite des produits 

Marche trop etroit, Produits 
importes, Cout de l"energie 

SOM IC Chaussures cuir et plastique Marche trop etroit. mal 
etudie pour le cuir 
Concurrence des importations 

SIPEC Cartons d'emballages 

COHAF Articles de papeterie 

MAPROHA Produits cos~tiques 

SO REH Renovation mecanique 

SABA Batteries automobiles 

SOHAM Articles de mena1e en 
Tole emaillce et aluminium 

Qualite des produits 
Probleates de 1estion 

Surcapacite de productio: 
Concurrence produits importes 
Gestion ~efectueuse 

Surcaracite. equipeaent inadapte, 
conception du projet, 
Qualification du personnel 

Marche trap exclusif et etroit 

Concurrence des i~portations 

Marche, concurrence des 
produits importes 

Chacune de ces entreprise•, qui presentent des potentialites d'integration au 
marche interieur Hauritani~~. doit faire l'objet d'une etude deta111ee, 
notamment en ce qui concerne les perspectives des marches, et son adequation 
a en satisfaire les besoins. 

Dans l'immediat, des credits doivent ~tre recherches dans le cadre des 
credits d'assistance aux PHE, pour financer le pro1ramme de 
restructuration: 
- phase de dia1nostic, 
- elaboration d"un pro1ram~e calendrier chiffre de restructuration, 

etablissement de lienes de credit, 
assistance a la rehabilitation et au demarra1e. 

Les Fiches de projet de rehabilitation fi1urent en Annexe. 
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111. r f$ PROGRAMS d 'EIPAH.SION et rQJVEAOI INVESIISSfMEN'T§ 

Le Tableau ci-dessous recapitule. en les classant par Secteurs OU Sous­
secteurs. la liste dressee des Projets qui aaeritent, de l'avis des experts 
ayant contribue a ce rapport. une Etude de Faisabilite: 

Pro jet 

Industries Minieres 
Pellettisation/H'haoudat 

Industries Metallursiques et 
ltecaniques 
Production fers profiles 
Fonderie de fontes et aciers 
Chantier de reparation navale 
Production materiel et 
outillage agriccle 

Doaaine d'intesration 

Hines,Acierie<?> 

Tous secteurs de 
l'Econo111ie 
Peche 
) 

Agriculture 
Hontage et renovation aotopompes> 
Fabrique d'eoliennes 
Atelier de Reparation et Ent. 
Produits de Quincaillerie du 
b.itiment 

Industries chi•iques 
Eugrais phosphates et composes 
Produits phytosanitaires 
Produits polystyrene 
Produits pharmaceutiques 
Eau de Javel, vinaigre 
Caisses isothermes 

Industries Asro-Aliaentaires 
Hini-laiteries 
Ri2erie 
Concentre de tomates 
Production Indus. de glace et 
chambres froides 
Tannerie echelle reduite 

Piche et Transforaation 
Conserverie de poisson 
Crevettes con1elees-s6chees 
5echa1e/Fuma1e de poisson 
Farine de poisson 

1Sat'1-iaux de construction 
Blocs de "terre comprimee" 
Briqueterie en ar1ile cuite 
Briques pressees en areile 
Chaux a partir de coquilla1es 
Palettes bois 

Industries textil•­
Finissa1e, blanchiment, 
teinture de textiles 

lndust,Bati111ent, 
Agriculture 

Agriculture 
Peche,Agriculture 

Conso1111ation 
Peche 

Conservation Alim. 
Artisanat du cuir 

Agro-Alimentaire 

Aviculture,Elevage 

Secteur rural 
Construction,secteur 
rural et urbain, 
A1riculture 
A1riculture, peche 

Consommation 

• Chiffre resultant de l 'etude preliminaire 

Coat Esti.e<en nlll> 

Etude Invest est. 

En cours non connu 

10 non connu 
8 

Terminee 2.381-

8 200 
0,3 120-150 

terminee 5 
0,5 J,5 

l 20 

acbevee 300 plus 500 
0,5 Seton taille 
0,2 95 

1 170 
0,3 35 
0,2 30 

1 
O,J 
0,3 

faite 
2 

1 
0,2 
0, 1 
0,3 

0,2 
1 

0,4 
0,2 

inutile 

2 

45 
100 
90 

10 
200 

Non connu 
20 
10 
70 

5 
170 

8 
17 

2,5 

1.000 
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I.es Ipdustries aotrices 

1. Le secteur des IDdustries ntullur1igues et "6qnigues. 

La preoc::upation majeure qui a preside au choix des activites pour lesque!les 
une etude de faisabilite puis une creation sont proposees, a ete, d'une part, 
de satisfaire les besoins d'un aarche, d'autre part, d'integrer ces nouvelles 
activites aux prograames prioritaires definis par le Gouvernement. 

Les projets proposes consistent en: 

I.I.La pellettisation des ainerais de fer, qui represente un pas important 
dans !'adaptation necessaire des producte~rs de minerai aux nouvelles 
technologies des acieries. L'interet economique du produit pellettise 
pour les acieries Ceconomie importante d'energie et d'intrants>, fait que 
le marche est tres demandeur de minerais prepares sous cette forme. La 
pellettisation s'inscrit bien dans le cadre d'un developpement integre au 
niveau de la Sous-region Maghreb, l'Alger1e, la Lybie et l'Egypte etant 
demandeurs. Une etude de faisabilite est en cours pour laquelle le 
financement est acquis. 

1.2.L'installation de aini-fonderies <cubilot> pour production de fontes de 
moulage, pour la fabrication de pieces de rechange et, posterieurecnent, 
des pieces de fonderie necessaires a la production de pompes, petits 
equipements agricoles, eoliennes,etc .. , envisagees dans le contexte d'un 
soutien national aux projets de developpement des perimetres irrigues, 
des forages et de la mecanisa~~on agricole. Aucune fonderie fonte 
n'existe en Mauritanie. Toutes pieces de rechange en fonte doivent etre 
actuellement importees. Deux fcnderies de ce type pourraient etre 
installees, a Nouakchott et Nouadhibou. 

l.J.La creation d'une aini-fonderie acier, en utilisation de la surcapacite 
de production du four electrique de la SAFA, pour la fabrication de 
carters et pieces acier, en vue de leur utilisation e.1 reparation navale, 
et pour d'autres pieces mecaniques brutes pour toutes autres industries 
consommatrices <SNIM, etc .. > 

1.4.La cr6ation d'un Chantier de r's>arations N.vales, a Nouadhibou, s'interre 
dans la politique de developpement de la Peche. En effet, les 
possibilites de venir accoster a Nouadhibou pour grosses reparatio~s et 
revision~ des navires attireront les navires de peche relachant 
habituellement dans les ports plus lointains de Las Palmas, Dakar, ou 
meme Conakry, et contribueront au dechargement des peches a terre. 

1.5.La creation d'une unite de production d'outillare a1ricole et de petit 
materiel de transformation des produits a1ricoles. 
Les productions de cette unite concerneraient aussi bien les outils de 
culture Cbeches, houes, pioches,araires, etc .. > que les materiels 
rustiques de traitement des recoltes: batteuses, vanneuseG, 
decortiqueuses ... La mise en valeur envisasee des terres cultivables 
repr~sente un afflux de besoins en outils et equipements. 
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l.e.La creation d'une Unite de llOD~Se et renovation de 11<>topcapes. 
Le programme de developpe•ent des perimetres irrigues prevoit un 
accroissement de 3000 ha. par an des surfaces irri2uees. Dans le cas 
d'une irrigation alimentee par pompage des eaux, on compte generalement 
au'une pompe de 300-~00 m3:h est necessaire pour l'irrigation de 30 Ha. 
C?~i represente done environ 100 moto-pompes neuves par an, auxque!les 
s'ajcutent les indispensables revision~. renovations des materiels en 
service. I! y a la justification a la creation d'ane activ:te 
industrielle. Dans l'eventualite de la realisation conjointe d'une 
fonderie, l'activite de cette unite pourrait s'etendre a la fabrication 
sous licence des pompes. 

1.7.La creation ci'une Unite de Fabrication d'eoliennes s'inscrit dans Ia 
politique de rehabilitation des points d'eau, abreuvcirs et villages, et 
d'irrigation a echelle reduite pour maraichage. 

1.8.L'installation d'Ateliers de Reparation, Renovation et de Maintenance 
constitue le support indispensable au desenclaveinent des regions 
a1ricoles eloignees. Elle s'inte1re parfaitement dans Ia logique d'une 
proximite de Services indispensable au developpement agricole. 

1.9.La creation d'une Unite de production d'articles de quincaillerie 
industrielie et du batiment a pour objet la substitution aux importations 
par fabrication locale des indispensables petits materiels et accessoires 
agricoles, industriels, d\I batiment. 

2. I.es Industries Cbiaiques 

2.1.La creation d'une Unite d'extraction de phosphates et production 
d'en1rais phosphates et coaposes. 

D'importants gisements existent, parmi les plus grands du ~onde. La 
tentation est grande d'en envisager !'exploitation a tre~ grande 
eche!le, pour en faire une lndustrie Nationale degageant des 
ressources de devises a !'exportation. Malheureusement, les 
conditions du marche international des engrais sont defavorables : 
le marche de l'acide phosphorique est sature et son prix faible, le 
prix international de I'acide sulfurique,-- indispensable a la 
production de l'acide phosphorique, est eleve. La rentabilite 
d'exploitation d'unites deja installees depuis des annees est 
negative. 
l'eloignement du gisement d'un acces portuaire, pour approvisionnement 
en acide sulfurique, et autres en1rais a2otes necessaires a la 
production d'en1rais composes 1reverait de fa~on r~dhibitoire les 
couts de production. 
cette activite industrielle est energivore. 

Le groupe d'etude a concentre son interet sur une methode de production i 
plus petite echelle, peu consommatrice d'energie, et qui devrait 
perm~ttre de sati~faire au mieux les besoins de l'a1riculture nationale. 
L'engrais "solubilise" obtenu presente enfin un avanta1e important sur 
les en1rais purement chimiques, car il contribue i l'enrichissement des 
terres en matieres or1ano-minerales, et retarde les phenomene~ 
habituellement observes de salinisation et acidification des terres. 
Cette particularite constituerait une base de depart interessante pour un 
developpement ulterieur a !'exportation. 
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2.2.La Production de produits pbyto~itaires • 

2.3.la Production de produits ~tiques simples, 

2.4.la Production d'eau de Javel et de vinaicre. 

2.5.:a fabrication de produits en polystyrene, 

2.6.l'Expansion-oula1e de caisses isotberaes, 

constituent autant de projets de relativeaent faible envergure, destines a 
satisfaire un aarche de plus en plus demandeur, et pour lesquels les membres 
du !roupe de travail estiaent qu'une rentabilite effective existe, a 
confirmer par une etude des marches. 

3. I.es Industries A&ro=aliwept.ires 

Les projets concernent: 

de !'integration 
naturel <hivernage> 

L'importance du 
et long termes, 

par des laits 

3.1.L'installatioa de •ini-laiteries, dans le cadre 
d'elevages fixes localeinent par paturages combines 
-artificiel <culture d'herbages par assolements>. 
troupeau Hauritanien devrait per•ettre, a moyen 
d'envisager le remplaceaent des laits d'importation 
collectes et traites localement. 

3.2.La creation de rizeries s'inscrit dans la ligne du developpement des 
cultures en surfaces irriguees. La ~ise en valeur de 3000 hectares 
annuels de surfaces irriguees correspond, en moyenne, a une augmentation 
possible de la production rizicole de 12.000 tonnes/an. Le traitement du 
paddy ainsi collecte represente !'installation d'UNE RIZERIE PAR AN, de 
capacite de 2 tonnes par heure 

3.4.La construction d'une Unite de Production de Concentre de 
represente, elle aussi, un objectif d'interration vers l'aval 
croissance voulue des activites agro-ali~entaires. 

Toaates 
de la 

).5.La creation,< OU la rehabilitation> d'une Tannerie a ecbelle reduite 
correspond a un souci de valorisation d'une ressource naturelle 
presentement tres mal exploitee, les peaux d'animaux d'abattage. 

3.6.la Construction et !'installation d'unites vill~!eoises de stoclta1e froid 
et de production industrielle de clace constitue une mesure incitatoire 
et d'accompa1nement aux cultures villa1eoises de produits maraichers, a 
l'elevage de volaille, la production artisanale de beurre, tous produits 
exi1eant des capacites de conservation. 

4. La Ptc:be et le Trattnent de la ptcbe 

4.1.La creation d'une conserverie de polsson s'inte1re parfaitement dans le 
d6veloppement d'un complexe aaritime a Nouadhibou. Le thon, par exemple, 
peche au lar1e des cotes de Hauritanie est actuellement, le plus souvent, 
con1ele a bord, puis transporte et stocke sur Las Palmas, ou m~me Abidjan et 
les Pays d'Europe de I'Ouest, pour y etre ensuite traite et mis en conserves. 
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Les armateurs prennent de plus en plus conscience que les manutentions, 
transports intermediaires et ruptures de charge que ce processus implique 
sont couteuses, et une tendance tres nette se manifeste de traiter !e poisson 
a proximite immediate des lieux de peche. 
Cette tendance devrait encore etre a~centuee par la recente hausse des couts 
des produits petroliers. 
II y a la une opp.~rt•.mite a saisir pour la Hauritanie, d'et.abii.r des 
protocoles avec ces armateurs pour !es inciter a in~taller a Nouadhibou une, 
--ou des conserve~ies. II existe, de plus, en Europe de l'Ouest, des 
instsllations de conserverie de poisson, recentes, en excellent etat, qui ne 
fonctionnent plus a la suite de fusicnsiconcentrations d"~atreprises, et qui 
pourraient ,renovees, etre reinstallees a moindre cout. La creation de 
n:ones industrielles tranches", sur laque!le nous reviendrons plus lcin, peut 
constituer une attraction supplementaire pour ces armateurs. 

Le groupe de travail recommande qu'une etude de faisabili.te soit menee dans 
ce domaine. 

4.2. La production de crevettes conselees-s6c~s constitue un developpement 
interessant et remunerateur, avec d'impcrtants debouches sur l'Amerique du 
Nord et l'Europe de l'Ouest. Les possibilites de ce marche doivent etre 
explorees, et aboutir aux ir.stallations simples capables de cette production. 

4.J. Le 5ecbasetfuaase de poisson constitue un marche dont les debouches sont 
l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique Centrale et !'Europe du Nord. One etude en 
est recommandee. 

4.4. La fabrication de 
judicieuse des poissons 
de conserverie, filetage 
betail ou de volailles. 

farines de poisson constituerait 
"non-marchands", et d'utilisation 
et preparation du poisson, pour 

une valorisation 
des sous-produits 
l'alimentation du 

II est utile d'ajouter que ces "petites industries de la peche" pcurraient 
utiliser judicieusement les excedents thermiques de la Centrale Electrique et 
de la raffinerie de Nouadhibou comme source partielle d'energie dans leur 
process. 

Le Groupe de Travail recommande une etude globale de ce developpement 
integre. 

5. ttateriaux de Construction 

Le developpement de l'urbanisme, la fixation des populations nomades sur les 
villes et villares, posent un probleme certain de constructions a la 
Hauritanie. Les techniques modernes employees imposent !'utilisation de 
ciment, un produit importe. 11 faut bien, par ailleurs, rec?nnaitre que la 
qualite des produits fabriques Cparpain1s de ciment>, souffre de quelques 
insuffisances. 
Enfin, les infrastructures routieres insuffisantes accroissent les frais 
d'approche des materiaux de construction, et augmentent d'autant !es couts de 
construction. 
Le aro•.Jpe de travai 1 propose le developpement de solutions tradi tionnel les, 
aujourd'hui sans doute un peu trop oubliees, pour aider a la valorisation de 
gisements naturels proches des lieux de construction, faibles consommatrices 
d'energie, et qui font encore leurs preuves dans les pays voisins 

Unites de production de briques en "terre comprimee", 
d'argile pressee-sechee, 
ou de briquea cuites. 
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D'importar.tes economies de ciment, prod~it importe, peuvent etre realisees 
par une substitution partielle par la chaux. 
L'implantation judicieuse de fours a chaux permettrait de valoriser ies 
gisements locaux de coquillages, en participant a !'effort de construction en 
meme temps qu'elle contribuerait, associee a une education des populations 
rurales, a une amelioration des sols, du traitement phytosanitaire des arbres 
et de !'hygiene. 

6. Inc!ustries textiles 

Un projet d'etude de faisabilite, et de realisation, si les resultats en sont 
positifs, d'une Unite textile de finissage, blanchiment et teinture de 
textiles, est propose. II n'existe en ce moment en Mauritanie que des 
installations artisanales insuffisantes a satisfaire la demande interne. Les 
importations de textiles representent un montant compris entre )40 et 492 
millions UH ~n devises er.tre 1987 et 1989. 

Tousles projets enumeres ci-avant ont fait l'objet d'une etude iiminaire par 
les membres du Groupe de travail, et font l'objet de "Fiches" annexees, dans 
lesquelles les motifs de chcix sont plus detailles. 

D'autres prcjets meritent attention et examen, pour lesquels le Groupe n'a 
pas eu le temps materiel de mener une etude preliminaire : 

Ener1ies de reaplaceaent 

entreprises de construction d'appareils d'utilisation de l'energie 
solaire, pour le pompa!e et pour installations de refrigeration, etc .. 
fabrication de chauffe-eaux individuels sola'res pour zones urbaines 
fabrication d'appareilc utilisant l'energie solaire pour prod~ction 
d'eau distillee, potable, a partir d'eaux saumatres, 

Industries aeeaniques 

Atelier de chaudronnerie, tolerie, production de cuves et reservoirs, 
Assemblage et renovation de moteurs agricoles, diesel et autres 
Fabrication de carrosseries isothermes 

Industries chiaiques 

Carrieres d'extraction et de traitement industriel de sel 1emme 
Fabrication de matieres plastiques simples Cextension d'activite de la 
raffineriel 
Unite de rechappage de pneus 

ttateriaux de construction • 
Fabrication de produits ceramiques 
Fabrication de plaques decoratives pour construction 
Cimenterie 

Industries A1ro-ali .. ntaires 

Conserverie de legumes 
:omplexe integre de production de volailles 
Raffinage de ael 
Production de levures de boulan1erie 
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IV.TES PRO.JETS NATIONAOX INTEGRA811£? A L'ACTION SQOS-REGIONALE 

lls concernent : 

La rehabilitation de SAMIA. unite de production de platre; 
Le projet de pellettisdtion des minerais de fer; 
La rehabilitation de la Raffinerie de petrole; 
Le developpement des activites de l'Acierie SAFA; 
Le projet de conserverie de poisson; 
Le developpement de la filiere engrais phosphates, 

Tous projets deja decrits ci-avant. 

C. LES PROCRAMMfS D'APPQI £T D'ACCOfti>AGNEHENT 

Les projets proposes concernent: 

l.L'Assistance pour }'elaboration de progra811es de formation industrielle. 

L'lndustrie Mauritanienne ressent un besoin contraignant de Hain d'Oeuvre 
qualifiee. Les projets de rehabilitation et de developpement enumeres 
plus avant vont, dans leur realisation, accentuer ce besoin. 
II importe done, dans les etudes preliminaires et de faisabilite de ces 
projets, de ne pas negliger le facteur Ressources Humaines, essentiel au 
succes de l'entreprise. On catalogue sera dresse, des besoins en 
personnels qualifies de chacune des Entreprises projetees, accompagne 
~·un calendrier-planning des actions de Formation a engager. 

A court terme, il est sugii~~ qu'au niveau de la Sous-region de la CEA, 
une liste des etablissements de Formation Professionnelle, et des 
disponibilites d'enseignement soit dressee. Certains Pays de la Sous­
Region disposent en effet de surcapacites d'Enseignement qui pourraient 
etre utilise~s. 

2.L'aaelioration des capacites de sestion et de service-conseils dans le 
doaaine industriel. 

La Hauritanie a besoin d'Expertise et de Competence en matiere de Gestion 
des Entreprises. Les systemes educationnels presents, bien qu'existants, 
sont d'une orientation trop theorique et "litteraire". 
L'equipe suggere l'etude et la mise en place d'une "Ecole du soir" r-our 
Entrepreneurs, du type Centre de Preparation aux Affaires, qui 
permettrait de dispenser aux entreFreneurs motives une formation a la 
Gestion des Entreprises et aux Affaires. II est indispensable de 
precise: que ce type de formation, pour ~tre efficace, doit etre dispense 
par des equipes d'enseignants ayant une experience professionnelle de 
l'lndustrie et du Commerce. Cette "Ecole de Dirigeants d'Entreprises" 
pourrait avoir un c~ract~re mixte, sous l'egide de la Confederation 
Generale des Entrepreneurs Hauritaniens et de la Chambre de Commerce, par 
exemple. La gestion devrait en etre assur~ a titre prive, dans le cadre 
d'un Contrat Pro1ramme. 
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3. La creation de "Pepinieres d'entrepris~s~. 

Les dimensions du marche et du secteur industriel manufacturier 
Mauritanien, si l'on exc!ut les activites d'extracticn et de 
transformation des ressources minerales <SNIM, SAMIA!, et les activites 
re!iees a la Peche, ne justifient pas d'un programme d'industriaiisation 
de grande envergure. Par centre, l~ secteur manufacturier Hauritanien 
comporte un tissu de petites et moyennes entreprises, le plus souver.t a 
caractere artisana!, o~ 

develcpper. 
semi-artisanal, qui ne dem.ande q~, a se 

Les principaux fa~teurs limitants a la creation et au deve!oppement de 
ces PME ont ete exposes plus a~ant. On a vu que !es causes d'echecs les 
plus frequentes tenaient a une mauvaise formation a la gestion des 
entrepreneurs, laque! le se manifeste au premier chef en une mau1:aise 
evaluaticn des marches potentiels et de la concurrence possible, en une 
estimation trop cptimiste des delais de creation, construction et mise en 
regime des installations, et enfin en un surdimensionnement des capacites 
de production instal!ees. 

L'absence d'infr~structures d'accueil et de moyens logistiques ne constitue, 
aussi, pas l'un des moindres obstacles a la creation et au developpement de 
ces PME. La creation de ~ones d'entreprises, ou de zones industrielies, 
constitue un 11'10.ven pour l 'Etat de lever cette hypotheque. El le ne::es:;ite, 
toutefois, une mise en oeuvre de moyens longs et couteux, souvent 
disproportionnes avec les besoins. 

La formule de "Pepinier~ d'Entreprises" est plus adaptee aux besoins de 
developpement et creations en Pays en Developpement. Elle permet. en effet, 
de mettre 3 disposition des entrepreneurs, le plus souvent dans des batiments 
recuperes et renoves : 

les moyens physiques d'installation Batiment, Reseaux d'eau, 
d'electricite, d'egouts, force motrice, centrales d'energie, 

mais aussi une serie de SERVICES COMMONS: Telephone, Telex, Telefa>:, 
Photocopie, Secretariat, et meme Comptabilit€, qui, s'ils etaient 
assures a titre individuel, representeraient pour chacune des PME 
naissantes une charge trop importante et obererait sa rentabilite. 
(JI est bien evident que ces charges sont facturees par la Pe1 iniere a 
pr ix coutant >. 

Enfin, une Pepiniere d'Entreprises s'accompagne d'un "Centre de 
Formation Professionnelle i Ia Gestion", conduit, suivant son 
importance, pdr un expert OU une equipe d'experts, qui ferment, 
informent le~ Entrepreneurs "sur le Tas", en Jes conseillant et les 
aidant a resoudre leu1s problemes dans des situations reelles. 

Une Pepiniere soigneusement con;ue reunit en un meme lieu de3 entreprises 
dor.~ les activites peuvent etre complementaires, entre lesquelles elle induit 
un courant d'affaires. 
Elle a done le merite de reunir en un meme emplacement 

de~ competences, 
un potentiel de formation, 
des marches, 
des services a moindrc cout. 
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4. Proaotion des petites entreprises villageoises axees sur les services a 
l'agriculture. 
La promotion des entreprises au niveau industrie!, se fait bien souvent 
en zones urbaines, la ou les conditions sont plus favorables. 
Le developpement du secteur agricole et des industries agro-alimentaires 
ne pourra se faire harmonieusement que si l'environement villaieois offre 
de~ SERVICES ,artisanaux, bien souvent, mais indispe~sables petits 
ateliers de forge, bourreliers etc .. 
L'equipe suggere qu'une etude a caracter~ socio-economique scit menee, 
qui permettra une analyse precise des besoins dans ce domaine. I! 
pourrai~ en resulter des actions de promotion, de formation, et 
d'assistance au maintien et a la qualification des petit~ metiers 
artisanaux "d'accompagnement". 

5. Creation d'une cellule mixte de promotion des entreprises. 

Cette structure intermediaire, aurait pour objet social la creation 
d'entreprises et d'~~trepreneurs dans les domaines de la valorisation des 
potentiels naturels de la Mauritanie, de l'artisanat, de la peche et plus 
generalement dans toutes les fonctions industrieiles d'accompagnement, 
identifies comme rentables. 
Cet interface serait l'entremetteur capable de lier et de nouer: 

l 'offre : ressources naturelles, financieres et institutionnelles; 
la dernande !es demandes exprimees d'activites rentables des 
entr~preneurs potentiels. 

Elle devra etre l'organe de coordination capable d'aider les 
entrepreneurs potentiels a surmonter les problemes et obstacles, en 
particulier dans les domaines: 

de !a conception et de la presentation de leurs projets pour agrement 
etudes des marches, etude de faisabilite), 
de Ia formation, 
de l'obtention et de la mise en place de la bonne formule de 
financement. 

Elle sera, aupres des entrepreneurs, le traducteur du langage, p3rfois 
difficilement comprehensible, des differents acteurs economiques en 
presence et constituera, par nature, le premier appreciatif de la 
faisabilite et des possibilites de financement d'un projet. 

6. Creation d'une Banque de Projets 

Cette structure d~vra etre enfin capable d'identifier et d'initier un 
portefeuille dt: projets economiquement realisable et de P~oceder a 
l'etablissement d'une BANQUE DE PROJETS pour les petites indu~tries. 

Une heureuse initiative a ete entreprise dans ce sens, dans le cadre 
d'une mission d'assistance PNUDtUNIDO aupres de la Confederation Generale 
des Entrepreneurs Mauritaniens <CGEM>, la mission MAU/871007. 
Bien que tres efficace, !'action de cette cellule comporte ace jour un 
impact trop ponctuel de l'avis du Consultant: 
!es liaisons avec les differents organisme~ gouvernementaux ne svnt guere 
faciles, des difficultes apparaissent dans la quete des informations 
indispensables a l'etude et la presentation deG dossiers d'agrement 
<notamment au niveau de la connaissance des marches>, 
elle sera malheureusement limitee dans le temps, 
!'intervention de la mi3sion ne s'accompagne pas d'une formation de 
Consultants locaux, susceptibles de prendre ie relais lorsque cette 
Mission arrivera a son terme. 
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II serait opportun de prolonger cette 
la formation d'Experts locaux, en 
Banque de Projets proposee. 

mission par un programme prevoyant 
meme temps que sera constituee la 

7. Creation de deux "Zones Franches d'Entreprises lndustrielles" a 
Nouakchott et Nouadhibou, comportant des exemptions tarifaires 
douanieres, aussi bien que des exemptions d'impots et taxes, pour 
encourager !'implantation d'industriels etrangers. 

8. Le Progra~ Gouvernemental de developpement des Infrastructures 

Le programme du Gouvernement de Mauritanie en matiere de developpemenc des 
infrastructures est decrit au Schema National d'Amenagement du Territoire 
<SNAT), publie en Janvier 1990. II serait long et fastidieux de reprendre en 
detail !'enumeration des differents aspects de ce programme, auquel on peut 
se referer. Dans ses grandes lignes, il comprend: 

l'exter.3ion du reseau routier, pour assurer le desenclavement des 
regions agricoles et pastor ales du Sud-Est et de !'Est et son 
raccordement au reseau routier international, 
l'etablissement d'une desserte maritime entre NKT et NOB, et !es 
principaux villages cotiers; 
!'amelioration des aeroports nationaux et des frequences de vols vers 
les villes de l'interieur; 
!'amelioration des telecommunications; 
l'installatiou dans toutes les capitales regionales de stations de 
production d'energie electrique et de reseaux de distribution; 
la continuation du programme de rehabilitation et de creation de 
points d'ea~; 
la refection du Uarf d'appontement de Nouakchott, et la creation d'un 
porr. de peche. 

A notre connaissance, ce programme n'a pas encore ete chiffre en termes 
d'investissements et de financement. 

SA REALISATION EST UN£ CQNDITIQN £SSENIIELL£ A ON DEVELQPPEHENI INDQSTRIEL 
DECENTRALISE DU PAYS. 

9. Le programme de developpemeot des ressources bumaines 

Les efforts du Gouvernement en matiere de developpement du systeme educatif 
sont deji importants. 11 est prevu au SNAT, i titre indicatif, mais "non 
limitatif", la creation de quelque 22 ecoles professionnelles, couvrant les 
quatorze domaines de l'economie du Pays ou besoin se fait sentir de main 
d'oeuvre qualifiee. 

Le Consultant recommande qu'une evaluation tres precise des besoins en 
qualifications soit menee. Un programme trop ambitieux en nombre aboutirait 
a un investissement trop iourd pour l'Etat, et ~e fonctionnement onereux. 
Plus que le nombre d'ecoles, la qualite de 1 'enseignement prodigue, la nature 
des moyen$ et materiels mis i la dieposition des eleves, sont d'importance. 

Un financement doit etre envisage pour la creation de ce reseau educatif, qui 
constitue le second imperatif au developpeinent industriel du Pays. 
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VI.Its RECOtll!ANDATIQNS DO GRQQPE DE TRAVAIL 

Au cours des ~ntretiens,- ~alheureusement trop peu nombreux-, avec les 
responsa~!es d'Entreprises rencontrees, divers problemes et contraintes ont 
ete e~oques, pour lesquels des solutions doivent etre trou~ees. 

J_ Au plan des dispositions douanieres et fiscales : 

1. ! . _ _bdmj~ion tempera ire, draw-back : 
Le systeme present d'admission temporaire des produits importes pour 
transformation et reexportation <draw-back} pese, dans sa forme actuelle, sur 
la tresorerie des entreprises. Celles-ci doivent payer-, par avance, des 
droits de douanes parfois eleves, dont les formal!tes de remboursement sent 
longues et difficiles. Des solutions simplificatrices doi\•ent etre trouvees, 
qui peuvent consiste:- en : 
- !'exemption du paiement des 
base periodique,< mensuelle cu 

drcits a l'entree, 
trimestrielle, par 

et leur paiement sur une 
exemplel par difference 

entre imports et experts, 
- OU !'absence de draw-back, acccmpagnee d'une reductio~ 
benefices, pour les entreprises exportatrices, dans 
exportations au chiffre d'affaires total. 

de 1 'impot sur les 
1: proportion des 

1.2. ~egement des disposition~ du Code des Investissement~ : 
Les pays vo1s1ns, comme certains Pays d'Europe de l'Ouest, attirent les 
investisseurs incustriels par des dispositions d'exemption TCTALE d'impots 
sur les benefices et sur les salaires penda~t 10 ~ns. La Mauritanie se dcit 
de recenser les avantages offerts parses ~concurrents", et d'assouplir les 
termes du Code des Investis3ements pour encourager les promoteurs. 

1.3. Revision du principe de l'IHF 
Les bases d'application de l'IMF devraient etre reetudiees, pour favoriser 
davantage les Entreprises a forte Valeur Ajoutee Hanufacturiere, employant 
davantage de Main d'Oeuvre locale et creatrices d'emplois. Dans sa forme 
actuelle, il s'applique aussi bien aux entreprises de comme:-ce, a faible VAM, 
qu'aux entreprises a forte VAM. 

1.4. Surtaxe Tarifaire : 
Les dispositions du Code des Investissements, prevoyaient une surtaxe 
tarifaire pour proteger les entreprises nationales en creation en cas de 
concurrence deloyale ou de dumping manifeste pendant une duree de TROIS ans, 
a leur demande. Des exemples recents d'une Societe nouvellement creee, 
contrainte a !'interruption de son activite en face d'importations 
''sauvages", montrent que ces dispositions n'ont pas ete appliquees. La 
Commission tarifaire prevue pour intervenir en de tel cas, n'd pas ~te encore 
creee a ce jour. 

Une sug1estion merite d'etre etudiee, de remplacement de cette disposition, 
difficile d'application par un systeme rlus simple: One surtaxe degressive 
sur les produits importes concurrents, predeterminee par la Commission 
d'Agrement(taux et duree>, permettrait de proteger !es entreprises a1reees 
contre les importations sauvaaes pendant la difficile periode de demarraae. 
Cette surtaxe de protection degres~ive disparaitrait apres un nombre 
predetermine d'annees. 
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2. Au plan des faci lites de fin.ance.ent 

2.1. ~cceleration des procedures : 
Les procedures d'etudes des ~ossiers 
Banques devraient etre accelerees, 
demarches. 

2.2. Fonds de garantie : 

de demande de financeaent 
les promoteurs assistes 

aupres des 
dans leurs 

La creation d'un Fonds de Caution Hutuelle a la creation de PME doit etre 
encouragee. Ce fonds pourrait etre alimente par le developpement de 
l'epargne Privee <taux de remuneration effective positif, exemption d'impots 
sur l'epargne ainsi constituee>, les prets consentis sur ce Fonds 
benificiant de taux preferentiels. 

3. Au plan de la formation : 

3.1. Centres d'Apprentissage 
La qualification professionnelle en matiere de metiers aanuels n'implique pas 
obligatoirement des Connaissances livresques OU theoriques. la creation de 
Centres d'Apprentissare, a laquelle pourraient participer des Organisations 
Non Gouvernementales, constitue une voie a explorer pour la formation 
d'ouvriers qualifies n'ayant pa& eu l'opportunite de poursuivre des etudes en 
Lycees techniques ou Eccles professionnelles. 

J.2. Conventions d'Entreprises : 
La formation professionnelle peut tout aussi bien se faire en conditions 
reelles et vecues, dans les entreprises. La passation de Conventions avec 
les entreprises acceptant de former des apprentis dans leur unite est a 
etudier. Elle pourrait s'accompagner d'avantages tels que !'exemption de 
l'impot sur salaires que l'entreprise devrait norQalement payer pour ces 
apprentis. 

4. Au plan des Monopoles : 

Le role de l'Etat consiste a proteger la collectivite centre toute Entreprise 
ou groupement d'interet~. prive ou non, risquant de se trouver en situation 
monopoli stique. 
La reclamation quasi-commune des Entrepreneurs interviewes concerne les 
d•rficultes d'obtenir une fourniture d'energie electrique reguliere, a prix 
competitifs. Le monopole de la SONELEC dans la production et la distribution 
d'energie electrique induit des retards dans les realisations 
d'installations, et des couts juges trop eleves. 
La suppression du monopole pour la seule production d'electricite devrait 
etre examinee pour les entreprise&. Celles-ci pourraient avoir le droit de 
produire l'electricite dont elles ont besoin, et de "livrer" a SONELEC leurs 
excedents de production, pour distribution au secteur domestique. Cette 
procedure, en meme temps qu'elle allegerait la charge des investissements a 
realiser par SONELEC, permettrait sans aucun doute de realiser des economies 
d'echelle appreciables au niveau des couts de production. 
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D. L'EVALOATION DES COOTS ET LE CALENDRIER DE REALISATION 
<Hontants exprimes en milliers de dollars> 

1991 1992 1993 1994 1995 1996-2000 

l.l.Au titre des restructurations et rthabilitatiop 

SAFA: Etude .4cier Hou! /Profi l 1~5 

Realisation 
SAMIA < Gypse > 
P.M.E.:Etudes detail lees 

l.000 3.000 sur 2 ans 
Prise en compte ~ar CCCE 

200 
Aide rehabilitation .300 300 

1.2.Au titre cies procramwes d'eX1>4Psion et nouveaux iovestissements 

Industries aetallursiques 
SNIM : Pellettisation 

En ;:ours Etudes 
Realisation 

Fonderies fonte: Etudes 
Realisation 

Chantier Naval : Realisation 
Au~~es industries mecaniques 

Etudes pre!. 

Hontant non estime,realisationl992-1995 
60 

120 
Rea Ii sat ion 

Industries cbi•iques 

1000 
15000 

500 

Engrais phosphates : Etude Achevee 
Realisation 1.750 

Autres industries chimiques 
Etudes 150 

Realisatio!l 

Industries Aico-ali11e11taires 
Etudes prelimin.tires 
Hini-laiteries 
Rizerie 
Concentre de tomates 
Glace,Chambres froides 
Tannerie : Etudes 

Realisation 

Piche et Transforaation 
Conserverie Etude f11is11bi J. 

Realisation 
Crevettes 
Secha1e/fuma1e poisson 
Farine de Poisson 

Materiaux de construction 
Briques et terre comprimee 
Four .J Chaux 

Industries textiles 

120 

1000 

so 

60 

125 

1000 

500 
1000 

125 

1000 

250 

12 lOOO 
12 250 

25 500 

1000 
15000 

2000 

2000 

1500 

500 
1000 
600 
125 

1500 

3000 

6.25011995 et suiv. 

1500 

500 total 5 mini-lait. 
1000 One rizerie/an 
500 < Une unite> 
250 <une dizaine) 

Estimee:I500 a 2000 

500 

1200 100 Devel.vii. 100/an 
250 500 

750 

NOTA : Le6 chif~re• en it11/iques indiquent Jes couts estimtls d',jtudes 
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3. Au titre des Proar.-es d"•ccOllfNlsne-nt 

Assistance necessaire aupres des Organisaes Internationaux 

1991 }Q92 1993 199~ 1995 19%-2000 

Foraation industriel le 60 125 125 125 125 125/an 

Assistance formation a la 
Gest ion ( i expert/3 ans> 120 120 120 

Creation d'une premie~e 
Fepiniere d'entreprises JSO 
Aide au Fonctionneaent 120 120 120 120ian 
Etude socio-e<:onomique services 
artisanat villageois,accoapagnt 60 20 20 20 

Cellule l!lixte de Promotion des 
Entreprises 120 120 120 

Banque de Projets Pour meaoire 

4.Au titre du Developpeaent des infrastructures : 

Inserer les pro1ram•es de constructions de routes, distribution electrique, 
eau, viabilisation de zones d'activite. 

5.Au titre du Developpement des Ressources 6uaaines 

Etude des besoins en Formation 
et Apprentissage 
Aide a creation de centres 

6.Etudes Sectorielles 

30 
60 60 60 

L'ensemble des Etudes Preliminaires de rehabilitation et de faisabilite pour 
les Petites et Hoyennes Entreprises, si l'on exclut SAFA, SNIM, et les 
Fonderies Fontes et Aciers,< qui exi1ent une haute specialisation technique 
de la part des intervenantsl, representerait un cout total estime de 750.000 
dollars, en assumant que chaque etude relative a un secteur d'activites soit 
menee separement 

11 est su11ere de regrouper l'ensemble de ces etudes sectorielles en une 
seule mission, plus immediate, et plus efficace, re1roupant quatre experts 
dans les domaines des Industries Hecaniques, Chimiques et des Materiaux de 
Construction, A1ro-alimentair~~. de la Peche, accompagnes d'un Socio­
economiste, et diri1es par un Ch~f d'Equipe, en une Mission de trois mois. 
Cette equipe pourrait etre renforcee des Experts locaux ayant travail le a 
!'elaboration du present Programme. Le montant estime d'une telle Mission 
serait d'environ 400.000 dollars. 

c 




